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On trouvera ci-après l'étude demandée par le Groupe de travail à sa réunion des 1er et 2 juillet 2002 (WT/WGTCP/M/18, paragraphes 96 à 98).  Cette version remplace la version préliminaire (Job (03)/31) distribuée le 18 février 2003.


Le mandat donné au Secrétariat pour cette étude (WT/WGTCP/M/18, paragraphe 96) est le suivant:


"L'étude aurait pour but de faire une synthèse des renseignements disponibles pouvant faciliter une évaluation des coûts et des avantages des propositions qui avaient été formulées en ce qui concerne l'élaboration d'un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence.  Elle reposerait sur la littérature et les sources publiques existantes, y compris les études et autre documentation établies par ou pour la CNUCED, l'OCDE et la Banque mondiale, et porterait sur les trois éléments principaux suivants:


a)
Examen des questions concernant le rapport entre la politique de la concurrence et la politique commerciale et industrielle, y compris:

-
les arbitrages et les complémentarités qu'il pourrait y avoir entre l'application d'une politique de la concurrence et la réalisation de gains d'efficience dynamiques dans les pays en développement;

-
l'expérience historique concernant l'interaction de la politique de la concurrence et de la politique industrielle;

-
les implications de dispositions éventuelles concernant la non-discrimination, la transparence, l'équité au plan de la procédure et les ententes injustifiables pour les options de la politique industrielle et/ou économique nationale, et l'expérience nationale dans ce domaine.


b)
Examen des questions et compilation des données empiriques disponibles concernant les incidences qu'auraient sur les ressources l'adoption et l'application effective d'un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence, y compris de dispositions concernant les ententes injustifiables, la transparence, l'équité au plan de la procédure et la suite à donner aux demandes de coopération volontaire.


c)
Impact de la législation et de la politique de la concurrence dans la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles des entreprises dans un environnement de pays en développement."


Cette étude a été demandée dans le cadre des travaux relatifs à l'assistance technique prévus au paragraphe 24 de la Déclaration ministérielle de Doha.  Le passage pertinent de ce paragraphe est libellé comme suit:


"24.
Nous reconnaissons les besoins des pays en développement et des pays les moins avancés en ce qui concerne un soutien accru pour une assistance technique et un renforcement des capacités dans ce domaine, y compris l'analyse et l'élaboration de politiques de façon qu'ils puissent mieux évaluer les implications d'une coopération multilatérale plus étroite pour leurs politiques et objectifs de développement, et le développement humain et institutionnel."

Il s'agit en particulier de contribuer à l'analyse et à l'élaboration des politiques dont les Membres ont besoin pour mieux évaluer les incidences d'une coopération multilatérale plus étroite sur leurs politiques et objectifs de développement.


Comme le Groupe de travail en a été informé (WT/WGTCP/M/19, paragraphe 91), l'étude a été rédigée par un consultant, M.  Simon J.  Evenett, Directeur de la recherche économique au World Trade Institute de l'Université de Berne.  Elle se fonde entièrement sur la littérature publiée et sur des sources publiques, y compris des documents produits par d'autres organisations intergouvernementales.


La présente version intègre les observations faites à la réunion du Groupe de travail des 20 et 21 février et les observations écrites des délégations de la Corée et de la Thaïlande.


Les Membres qui souhaiteraient faire des observations peuvent s'adresser à M.  Rob Anderson (téléphone:  022 739 51 98; télécopie:  022 739 57 90;  courrier électronique:  robert.anderson@wto.org).
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Résumé

1. La présente étude porte sur trois questions liées aux travaux du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence:

-
les éventuels arbitrages et complémentarités entre la politique de la concurrence et la politique industrielle, tant sous l'angle théorique que sur la base de l'expérience historique, et les incidences que cela pourrait avoir sur un cadre multilatéral de politique de la concurrence.  La principale question à laquelle nous avons cherché à répondre est celle de savoir si et dans quelles circonstances l'application de la politique de la concurrence est susceptible de faciliter ou d'entraver l'obtention de gains d'efficience dynamiques;

-
les répercussions qu'auraient, en termes de ressources, l'adoption et l'application effective du cadre multilatéral.  Nous avons examiné ces répercussions en ce qui concerne, entre autres, i) l'adoption d'une loi nationale sur les ententes et la mise en place d'un dispositif d'application et ii) les éventuelles modalités de coopération volontaire;  et

-
les effets du droit et de la politique de la concurrence sur la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles privées dans les pays en développement.

2. L'étude se fonde entièrement sur la littérature existante dans les domaines de l'économie, du droit et du développement et sur des données qui sont dans le domaine public.  Lorsqu'il y a lieu, nous nous sommes efforcés de décrire les différentes positions qui ont été défendues dans les débats entre responsables politiques, praticiens et universitaires.  Par souci de concision, nous nous en sommes rigoureusement tenus au champ délimité par le mandat.  Par conséquent, nous avons omis certains aspects indirectement pertinents, qui font parfois l'objet d'âpres débats, particulièrement dans les milieux universitaires.

3. Pour ce qui est de la première question mentionnée au paragraphe 1, dans la première partie de l'étude, nous avons examiné quatre arguments qui ont été avancés dans la littérature concernant la façon dont l'adoption ou l'application d'une loi sur la concurrence pourrait compromettre l'obtention de gains d'efficience dynamiques.  L'analyse de ces arguments montre que l'un d'entre eux n'est valable que dans certains secteurs et n'est pas d'application générale, qu'un autre ne justifie pas réellement la limitation de la rivalité entre les entreprises et que les autres présentent de sérieuses carences.  Ensuite, nous passerons en revue cinq formes de complémentarité  entre la politique de la concurrence et les gains d'efficience évoquées dans la littérature pertinente.  Trois d'entre elles au moins reposent sur de solides bases empiriques.  Par conséquent, on peut dire que, sauf dans quelque situations certes importantes mais de caractère sectoriel, il y tout lieu de penser que les mesures tendant à stimuler la concurrence entre les entreprises ont aussi tendance à favoriser l'efficience dynamique et la croissance économique, plutôt qu'à les entraver.

4. Toujours dans la première partie, nous examinerons aussi l'histoire de l'interaction de la politique de la concurrence et de la politique industrielle dans plusieurs économies d'Asie, en raison de l'importance accordée au développement de cette région dans la littérature et les débats portant sur ce thème.  Une des principales conclusions de cette analyse même si ces pays ont parfois pris des mesures pour restreindre la rivalité entre les entreprises, ces mesures n'ont guère eu d'effets ou ont eu un effet contraire à celui qui était recherché.  D'ailleurs, les économies en question ont récemment limité le recours à des mesures susceptibles de brider la concurrence et au contraire cherché à la promouvoir de façon à favoriser le dynamisme à long terme.

5. Même si la théorie, l'observation empirique et l'histoire amènent à douter qu'il soit judicieux de restreindre la concurrence entre les entreprises dans le but d'améliorer les résultats économiques à long terme, il n'en reste pas moins vrai que la plupart des gouvernements choisiront cette option, du moins dans certains secteurs, afin d'atteindre divers objectifs sociaux, économiques et de développement.  À cet égard, nous décrirons cinq moyens employés pour gérer les tensions qui peuvent apparaître entre ces objectifs et l'application du droit de la concurrence dans des pays qui ont une politique de la concurrence active.  Nous chercherons ensuite à déterminer si ces moyens peuvent être conciliés avec les actuelles propositions de cadre multilatéral sur la politique de la concurrence.  Nous conclurons que, dans l'ensemble, il n'y pas d'incompatibilité; en d'autres termes, il est peu probable qu'un cadre multilatéral du genre de celui qui est envisagé, tout en facilitant de diverses manières l'application par les Membres de l'OMC d'une politique de la concurrence efficace, les empêche de poursuivre d'autres objectifs de politique nationale ou même de mettre en œuvre des politiques susceptibles de limiter la concurrence comme ils le font traditionnellement.

6. En ce qui concerne le coût de l'adoption et de l'application effective d'un cadre multilatéral sur la politique de la concurrence, nous décrirons dans la deuxième partie de cette étude le genre d'investissement que pourraient nécessiter les différents éléments actuellement proposés.  Les données sur la question sont rares, mais nous ferons état de ce qui est disponible, notamment pour ce qui est du coût du fonctionnement d'une autorité nationale de la concurrence, et formulerons quelques mises en garde aux fins de l'interprétation de ces données.  Nous insisterons sur le fait qu'il faut évaluer le coût des propositions en tenant compte des avantages qu'elles peuvent apporter.  Par exemple, les mesures visant à promouvoir la coopération volontaire entre les autorités responsables de la concurrence des Membres, y compris les Membres en développement, auront certainement un coût (probablement modeste), mais leur but est bien de faire des économies en permettant aux participants d'obtenir les renseignements dont ils ont besoin et de prendre les mesures de répression appropriées à moindre frais.  De façon plus générale, il est probable que la nature et l'ampleur des avantages que pourra apporter un cadre multilatéral dépendront beaucoup de l'investissement que chaque Membre sera disposé à faire.

7. En ce qui concerne la troisième question (effets de la loi sur la concurrence sur la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles dans les pays en développement), dans la troisième partie de cette étude, nous avons analysé des rapports récents et d'autres informations qui se trouvent dans le domaine public relatifs à l'application de la politique de la concurrence dans ces pays.  Contrairement à ce qu'on pourrait croire, il existe une abondante information, tant qualitative que quantitative, sur les activités d'un nombre croissant de pays en développement et en transition qui ont une politique énergique dans ce domaine.  À cet égard, le nombre d'actions réprimant des ententes, en particulier des soumissions concertées dont la victime était l'État, est particulièrement frappant.

8. Toujours dans cette troisième partie, nous décrirons quelques travaux récents de recherche empirique portant sur les effets de l'application du droit de la concurrence au niveau macro‑économique et sur les marges bénéficiaires.  C'est un domaine encore peu exploré, mais la littérature montre que la répression des pratiques anticoncurrentielles dans les pays en développement a bien des effets bénéfiques.

9. Le reste de cette troisième partie est consacré d'abord à une description de l'ampleur des efforts de lutte contre les ententes internationales dans les années 90 puis à une évaluation des effets probables qu'aurait une intensification de la répression des ententes injustifiables internationales opérant dans des économies en développement.  En nous fondant sur des renseignements qui sont dans le domaine public, nous donnerons une estimation de la valeur des importations des pays en développement affectées par des ententes internationales privées dans les années 90 et de leur surcoût pour les clients de ces pays.  Selon toute vraisemblance, ce surcoût se chiffre en milliards de dollars par an.  Dans le cas du cartel international des vitamines, les données montrent en outre que les pays qui n'avaient pas une politique active de lutte contre les ententes ont subi un dommage nettement plus grave que les autres.  Cela confirme que le renforcement de la lutte nationale contre les ententes et de la coopération internationale dans ce domaine, qui sont deux des principaux objectifs d'un cadre multilatéral, aurait probablement d'importantes retombées positives, en particulier pour les pays en développement.

I.
RELATIONS ENTRE L'INTERACTION DE LA POLITIQUE DE LA CONCURRENCE ET DE LA POLITIQUE COMMERCIALE ET LA POLITIQUE INDUSTRIELLE

10. Conformément à ce qui nous a été demandé, la présente partie de l'étude porte sur plusieurs questions concernant les relations entre la politique de la concurrence, et en particulier ses interactions avec le commerce international et la politique commerciale, et la politique industrielle.  Cette partie de l'étude s'appuie sur la littérature théorique et empirique et sur d'autres sources publiques.

11. Nous commencerons par une analyse des principales notions employées dans la littérature.  Ensuite, nous présenterons les principales caractéristiques de la politique de la concurrence et de la politique industrielle.  Après cela, nous examinerons et évaluerons les différents arbitrages et complémentarités qui sont identifiés dans la littérature théorique et empirique pertinente.  Nous prêterons une attention particulière au cas de différentes économies d'Asie, vu l'importance qui a été accordée à ces économies dans la littérature et dans les débats sur les politiques, tant au sein du Groupe de travail qu'ailleurs.  Nous définirons ensuite les différentes façons dont les pays qui ont une politique nationale de la concurrence efficace gèrent les éventuelles contradictions entre le droit de la concurrence et les objectifs d'efficience dynamiques.  Cette partie de l'étude se conclut par un examen des incidences que pourraient avoir les dispositions pertinentes d'un cadre multilatéral de politique de la concurrence sur les choix de politique économique et industrielle nationale possibles.

B. Les principales notions employées dans la littérature

12. Avant d'examiner les interactions entre politique de la concurrence, politique commerciale et politique industrielle, il est utile de préciser certaines des notions clés employées dans la littérature.

13. Pour commencer, il est bon de faire une distinction entre les objectifs finaux et les objectifs intermédiaires d'une politique.
  Les objectifs finaux sont le but ultime qu'une politique est censée permettre d'atteindre, qu'il ne faut pas confondre avec certains objectifs plus immédiats.  Les objectifs intermédiaires sont des objectifs, parfois importants, qu'il est nécessaire d'atteindre avant de pouvoir s'attaquer à l'objectif final.  Par exemple, comme nous le verrons plus en détail ci-après, certains chercheurs pensent que l'objectif ultime de la politique de la concurrence est de promouvoir le développement économique, ce qui peut être accompli notamment par une croissance économique plus rapide.  Les mêmes chercheurs pensent que l'augmentation des dépenses d'équipement des entreprises stimule la croissance et que, par conséquent, cette augmentation est un des objectifs intermédiaires de la politique de la concurrence.  (L'objet de la présente analyse n'est pas d'évaluer la validité de ces postulats;  c'est une question que nous examinerons plus loin.)

14. Rien n'empêche une politique de la concurrence ou une politique industrielle d'avoir plusieurs objectifs finaux ou intermédiaires – c'est aussi un point que nous examinerons en détail plus loin.

15. En outre, il faut faire une distinction entre les objectifs d'une politique et les instruments dont un gouvernement dispose pour atteindre ces objectifs.  Ces instruments sont notamment les mesures que l'État, les tribunaux ou leurs représentants sont habilités à prendre.

16. Dans l'analyse des objectifs de la politique de la concurrence, on a souvent recours à la notion d'efficience, et nous l'emploierons d'ailleurs souvent dans la présente partie de cette étude.  Par définition, l'échange économique volontaire est une transaction dans laquelle l'acheteur verse en échange d'une marchandise une somme d'argent égale ou inférieure au maximum qu'il serait disposé à payer pour cette marchandise.  La différence entre le montant effectivement payé et le maximum que l'acheteur serait prêt à payer est ce qu'on appelle la rente du consommateur.  De leur côté, les producteurs vendront une marchandise si le prix qu'ils peuvent obtenir est égal ou supérieur à son coût marginal et cette différence est ce qu'on appelle la rente du producteur.  La somme des rentes correspondant à l'ensemble des transactions est la rente totale des producteurs et des consommateurs dans une situation de marché donnée.  Les économistes disent que cette situation est efficiente s'il n'y a aucune autre manière d'organiser les transactions sur le même marché qui produirait une rente totale supérieure.

17. La notion d'efficience a des aspects statiques et des aspects dynamiques.  On entend par efficience statique la maximisation des avantages procurés par l'échange volontaire à un moment donné;  il s'agit donc de maximiser la somme des rentes des producteurs et des consommateurs sur un marché donné à un instant donné.   L'efficience dynamique correspond à la maximisation de la somme des rentes au fil du temps.  Elle dépend en particulier des effets du progrès technique, de l'innovation et des différents types d'investissement.  Il convient aussi de noter que la littérature relative au rôle de la politique de la concurrence dans le développement économique implique souvent (cela est rarement dit explicitement) qu'il y a un lien entre l'efficience dynamique et des indicateurs quantitatifs couramment employés, tels que le taux de croissance.

18. Certains théoriciens ont trouvé utile d'opter pour une approche un peu différente et de faire une distinction entre quatre types d'efficience.  Par exemple, Kolasky et Dick (2002) font une distinction entre l'efficience allocative, l'efficience productive, l'efficience dynamique et l'efficience transactionnelle;  ces quatre notions sont décrites dans l'encadré I.B1:

Encadré I.B1:  Définition de quatre types d'efficience

Kolasky et Dick (2002) définissent quatre types d'efficience.  La première est ce qu'ils appellent l'efficience allocative, qu'ils définissent de la façon suivante:

"Au niveau le plus général, on dit qu'il y a efficience allocative lorsque les processus marchands font que les ressources de la société sont affectées à l'emploi qui produit la plus grande valeur.  Dans le cadre de l'échange marchand entre producteurs et consommateurs, on peut reformuler le principe de l'efficience allocative de façon plus précise en disant qu'à la marge la valeur d'un produit entre les mains du consommateur est égale à la valeur des ressources employées pour obtenir ce produit.

Cette condition d'égalité à la marge signifie qu'une économie maximise la valeur globale de l'ensemble des ressources dont elle dispose en les affectant aux emplois les plus productifs.  Lorsqu'on part d'une situation caractérisée par une allocation efficiente, si une entreprise produisait une unité supplémentaire de son produit, le coût pour la société des ressources employées dépasserait ce que les consommateurs seraient disposés à payer pour cette unité marginale.  En conséquence, le bien-être total diminuerait.  De même, si l'entreprise réduisait sa production d'une unité, il en résulterait pour les consommateurs une perte supérieure à la valeur des ressources épargnées quel que soit l'autre emploi auquel ces ressources seraient affectées.  Là encore, le bien-être total diminuerait" (page 49).

Ils définissent ensuite la notion d'efficience productive:

"On dit que la production est efficiente lorsque toutes les marchandises sont produites au coût total le moins élevé possible.  Le critère de l'efficience productive signifie qu'il n'y a pas d'autre affectation ou organisation des ressources (main-d'œuvre, matières premières, machines, etc.) qui permettrait d'accroître la production d'une unité sans entraîner obligatoirement une réduction de la production d'au moins un autre produit.  Cette formulation met en évidence le fait que les choix des entreprises exigent des arbitrages explicites entre des demandes concurrentes pour des ressources rares" (pages 51 et 52).

L'efficience dynamique est définie comme suit:

"Alors que l'efficience allocative et l'efficience productive peuvent être considérées comme des critères statiques – c'est-à-dire qu'on suppose que le savoir-faire technique de la société n'évolue pas – dans une conception plus dynamique de l'efficience, il faut examiner quelles sont les conditions qui permettent une expansion optimale du savoir-faire et de l'éventail des produits pouvant être fabriqués par des moyens tels que l'apprentissage, la recherche-développement et l'innovation des entreprises" (page 56).

Enfin, l'efficience transactionnelle est définie comme suit:

"…  Les agents économiques conçoivent leurs pratiques, leurs contrats et leurs formes d'organisation de façon à réduire au minimum le coût des transactions et en particulier à limiter le coût de l'information et à éviter d'être victimes de comportements opportunistes" (page 58).

Les pratiques des entreprises peuvent entraîner des coûts plus ou moins élevés pour les parties qui souhaitent conclure une transaction et, par conséquent, on peut dire que certaines pratiques sont à cet égard plus "efficientes" que d'autres.

C. Les objectifs et les instruments de la politique de la concurrence et de la politique industrielle

1.
Politique de la concurrence

19. L'importance accordée aux différents objectifs de la politique de la concurrence a évolué au cours des 100 dernières années.  Le but des paragraphes suivants est de décrire cette évolution et de souligner sa pertinence pour le débat en cours au sujet de la teneur d'un éventuel cadre multilatéral sur la politique de la concurrence.  Nous ne chercherons pas à juger du bien-fondé des différents objectifs assignés à la politique de la concurrence
 et le fait qu'un objectif figure dans la liste ci-dessous n'implique pas que nous y souscrivons.

20. Au début, la priorité était de protéger le processus marchand et le droit de faire du commerce, comme le montre la citation ci-après extraite d'une étude conjointe de la  Banque mondiale et de l'OCDE:


"De nombreux objectifs ont été assigné à la politique de la concurrence, mais il y a quelques thèmes dominants.  L'objectif le plus souvent mentionné est celui de préserver le processus de libre concurrence, ou de promouvoir une vraie concurrence.  Cet objectif est considéré comme identique à celui consistant à réprimer ou à prévenir les entraves injustifiables à la concurrence.  À cet objectif sont associés divers autres objectifs tels que la liberté de commerce, la liberté de choix et l'accès aux marchés.  Dans certains pays, comme l'Allemagne, la liberté d'action individuelle est considérée comme l'équivalent économique de la démocratie.  La France met l'accent sur la politique de la concurrence en tant que moyen de garantir la liberté économique, c'est‑à‑dire la liberté de concurrence"(Banque mondiale‑OCDE 1997, page 2).

21. Cette citation donne à penser que la protection de la liberté économique et du processus concurrentiel ainsi que l'équité ont traditionnellement été considérés comme des objectifs de la politique de la concurrence dans de nombreux pays.  Dans un esprit similaire, la nouvelle loi indienne sur la concurrence mentionne dans son préambule les objectifs suivants:  prévenir les pratiques qui ont des effets négatifs sur la concurrence, promouvoir et préserver la concurrence sur les marchés, protéger les intérêts des consommateurs et garantir la liberté des échanges réalisés par d'autres participants sur les marchés indiens.

22. Ce n'est qu'après l'adoption de lois sur la concurrence qu'est apparue une école de pensée justifiant certaines de ces lois au motif qu'elles entraînaient des gains d'efficience.  En fait, la logique de l'analyse statique de l'efficience des marchés et la rhétorique de la "protection du processus concurrentiel", ainsi que l'importance attachée au bien-être du consommateur, allaient souvent de pair.  Par exemple, Posner (1976) a soutenu dans son traité fondateur sur la loi antitrust des États-Unis que l'objectif fondamental de cette loi était la protection de la concurrence et de l'efficience (Posner 1976, page 226).  Ce point de vue a rencontré un large écho et il explique le rôle majeur que l'efficience économique statique joue toujours dans la mise en œuvre de la politique de la concurrence.

23. Plus récemment, de nombreux chercheurs ont souligné l'importance de l'efficience dynamique en tant qu'objectif légitime et primordial de la politique de la concurrence.  Par exemple, Singh (2002) soutient que dans les pays en développement la politique de la concurrence devrait appuyer la stratégie globale de développement économique.  Il souligne:


"la nécessité de faire de l'efficience dynamique et non de l'efficience statique le principal but de la politique de la concurrence" (Singh 2002, page 22).

24. Audretsch et al. (2001), Baker (1999), Baumol (2001) et Posner (2001) soutiennent qu'en raison de la nature des technologies ou des préférences des consommateurs dans certains secteurs et/ou de la rapidité de l'innovation dans certaines branches de production, il faut réévaluer l'importance attachée à l'efficience statique en tant qu'objectif de la politique de la concurrence.  D'ailleurs, comme nous le verrons plus loin en détail
, dans de nombreux pays qui ont une politique de la concurrence active, la promotion de l'innovation ou de l'efficience dynamique est devenue un des grands objectifs de cette politique et l'application du droit de la concurrence en tient explicitement compte.  Il est donc faux de penser que la politique de la concurrence telle qu'elle est actuellement appliquée dans les grands pays néglige les considérations d'efficience dynamique.  Pour le moment, il nous suffit de relever que les chercheurs qui étudient les processus marchands dans les pays en développement comme dans les pays industriels soulignent de plus en plus l'importance des considérations d'efficience dynamique parmi les objectifs de la politique de la concurrence.  Ces considérations ne sont l'exclusivité ni des pays riches ni des pays pauvres.

25. Il convient de noter en outre que de nombreux pays ont expressément introduit d'autres objectifs dans leur droit de la concurrence.  Par exemple, comme on l'a fait observer dans le cadre du Groupe de travail, la Loi de 1998 sur la concurrence de l'Afrique du Sud comporte les dispositions suivantes:


"Le but de la présente loi est de promouvoir et de préserver la concurrence dans la République afin de:


a)
promouvoir l'efficience, l'adaptabilité et le développement de l'économie;


b)
offrir aux consommateurs des prix compétitifs et un vaste choix de produits;


c)
promouvoir la création d'emplois et le bien-être socioéconomique des Sud-Africains;

d)
ouvrir de nouveaux débouchés internationaux à l'économie sud-africaine et tenir compte du rôle de la concurrence étrangère sur le territoire national;

e)
faire en sorte que les PME aient une possibilité équitable de participer à l'activité économique;  et

f)
promouvoir la diffusion de la propriété, en particulier parmi les groupes historiquement défavorisés" (chapitre premier, article 2).

26. Ces multiples objectifs traduisent le fait suivant:


"L'un des principes fondamentaux du droit et de la politique de la concurrence en Afrique du Sud est la nécessité de concilier l'efficience économique, l'équité socioéconomique et le développement" (Introduction, page du site de la Commission sud‑africaine de la concurrence, http://www.compcom.co.za/aboutus/aboutus_intro.asp?level =1&desc=7).

Cet exemple montre bien qu'il n'est pas nécessaire que la loi sur la concurrence n'ait qu'un seul objectif.

27. Pour ce qui est des instruments de la politique de la concurrence, il importe de signaler que cette politique peut viser aussi bien les pratiques anticoncurrentielles des entreprises privées que les mesures ou instruments de politique publique qui affectent la concurrence.  Par exemple, les obstacles au commerce, les barrières à l'investissement étranger direct et les prescriptions de licence peuvent exercer une influence sur l'intensité de la concurrence et, en conséquence, de nombreux chercheurs les considèrent comme des questions sur lesquelles il est légitime de se pencher lorsqu'on s'occupe de politique de la concurrence.

28. Dans de nombreux pays, pour éviter que les politiques publiques ne réduisent la concurrence, on a recours à des activités de plaidoyer pour la concurrence.  Dans un rapport au Réseau international de la concurrence, le Groupe de travail sur le plaidoyer a défini cet instrument comme suit:


"Les activités de plaidoyer pour la concurrence sont les activités menées par l'organisme public compétent qui visent à promouvoir la concurrence par des moyens non répressifs, et notamment par le biais de ses relations avec d'autres administrations publiques et de la sensibilisation du public" (ICN 2002, page i).

29. Le Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence de l'OMC a beaucoup parlé de la contribution que pourrait apporter ce genre d'activité à l'amélioration de l'efficience des économies nationales.  On trouvera dans l'encadré I.B2 un aperçu des différentes activités de ce genre.

Encadré I.B2: Le plaidoyer pour la concurrence

L'importance croissante qu'on accorde au plaidoyer pour la concurrence est décrite par Anderson et Jenny (2002).


"Outre les avantages que peuvent apporter aux pays en développement des activités appropriées de mise en œuvre du droit de la concurrence, les débats du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence de l'OMC et ceux d'autres organismes tels que le Forum mondial sur la politique de la concurrence de l'OCDE ont appelé l'attention sur l'importance des activités dites de plaidoyer pour la concurrence.  Il peut s'agir d'activités d'éducation du public, d'études et de recherches entreprises pour étayer la nécessité de prendre des mesures d'ouverture des marchés, de déclarations officielles devant des comités parlementaires ou d'autres organismes dans le cadre d'audiences publiques, ou encore d'activités menées en coulisses au sein des administrations publiques.  Selon certains des représentants qui sont intervenus dans le cadre du Groupe de travail, ces activités pourraient être les plus utiles et les plus rentables de toutes celles menées par le personnel des organes compétents en matière de concurrence" (page 7).

Anderson et Jenny (2002) décrivent ensuite le lien très fort qui existe entre ces activités et la réglementation.

"L'importance des activités de plaidoyer est liée en partie à la réglementation.  Bien entendu, dans les pays développés comme dans les pays en développement, la réglementation peut répondre à des objectifs de politique publique valables et d'ailleurs c'est souvent le cas.  Par exemple, il est bien établi que la réglementation peut être une réponse efficace à des défaillances du marché telles que l'imperfection de l'information, l'existence de monopoles naturels (c'est-à-dire de situations dans lesquelles il est optimal de n'avoir qu'un seul fournisseur).  Néanmoins, il importe de reconnaître que, malgré ses objectifs explicites, la réglementation a souvent pour effet d'entraver plutôt que de promouvoir l'efficience et le bien-être économique.  Elle aura probablement ce genre d'effet par exemple lorsqu'elle restreint l'entrée, la sortie et/ou la fixation des prix dans des branches de production qui ne sont pas des monopoles naturels.  En fait, l'expérience a montré, tant dans les pays développés que dans les pays en développement, que les entreprises qui sont en position de force ont souvent cherché à faire adopter une réglementation dans leur propre intérêt, afin de limiter l'entrée dans leur industrie, ce qui leur permet de pratiquer des prix plus élevés, et que la réglementation ne leur est pas imposée par l'État dans l'intérêt général.  L'importance de ce genre de comportements et l'obstacle considérable qu'ils opposent au développement économique sont reconnus au moins depuis 1974 (Krueger) et sont confirmés par des analyses récentes de la Banque mondiale et de diverses agences de développement.  Dans ces conditions, il peut être indispensable pour créer une économie de marché dynamique dans les pays en développement et en transition de supprimer les réglementations restrictives inefficientes et autres interventions similaires" (page 7).

30. Nonobstant l'importance des activités de plaidoyer tant dans le cadre de la politique nationale de la concurrence que dans les travaux pertinents des organisations internationales, dans de nombreux pays, c'est un autre instrument, à savoir la loi sur la concurrence, qui est au cœur de la politique de la concurrence.  Audretsch et al.  (2001) en donnent la description suivante:


"La loi sur la concurrence définit les règles de la concurrence entre les entreprises.  Elle comporte un ensemble de normes qui encadrent les stratégies que les entreprises peuvent appliquer" (page 614).

31. Hoekman et Holmes (1999) donnent une définition plus précise;  selon eux, le droit de la concurrence est:


"l'ensemble des règles et disciplines appliquées par les gouvernements soit aux accords entre entreprises qui restreignent la concurrence soit à l'abus de position dominante (y compris les tentatives de créer une position dominante au moyen de fusions)" (page 877).

32. La CNUCED (2002a) donne une liste d’actions des entreprises qui peuvent relever du droit de la concurrence.  Il n’existe pas de liste des éléments du droit de la concurrence sur laquelle tout le monde soit d’accord, mais les cinq types de mesures ci-après figurent en bonne place dans la plupart des lois:


1.
Mesures visant les ententes conclues entre des entreprises opérant sur les mêmes marchés pour limiter la concurrence.  Ces mesures peuvent être des dispositions qui interdisent les ententes ainsi que des dispositions qui les autorisent dans certaines circonstances.


2.
Mesures visant les actions des entreprises dominantes qui cherchent à exercer indépendamment leur pouvoir de marché (c’est ce qu’on appelle parfois l’abus de position dominante).


3.
Mesures visant les entreprises qui, agissant collectivement mais sans avoir conclu un accord explicite, cherchent à exercer un pouvoir de marché.  Ces mesures sont parfois appelées mesures contre la domination collective.


4.
Mesures visant les tentatives menées par une ou plusieurs entreprises pour évincer un ou plusieurs rivaux d'un marché.  Les dispositions interdisant la pratique de prix de rapine en sont un exemple.


5.
Mesures visant la collaboration entre entreprises à des fins de recherche, de développement, d'essais, de commercialisation et de distribution.

33. Cette liste ne prétend pas être exhaustive et n'implique pas non plus que chacun de ses éléments ait le même poids ou soit défini de la même manière dans chacun des pays qui appliquent effectivement une loi sur la concurrence.

34. En même temps, il convient de souligner que l'application du droit de la concurrence et le plaidoyer pour la concurrence ne sont pas des activités entièrement distinctes:  dans de nombreux pays, les activités de plaidoyer sont expressément autorisées par des lois nationales.  Par exemple, les lois du Canada et de l'Inde contiennent des dispositions spécifiques à ce sujet.

2.
La politique industrielle

35. La définition de la politique industrielle dans la littérature étant beaucoup moins précise que celle de la politique de la concurrence, nous décrirons plusieurs points de vue dans les paragraphes suivants.

36. Un des thèmes récurrents est qu'un des objectifs de la politique industrielle des pays en développement est de faciliter la "transformation structurelle" de l'économie.  Singh (2002) le formule de la façon suivante:


"… La politique industrielle est d'une importance capitale pour réaliser les transformations structurelles qu'exige le développement" (page 22).

37. De même, dans leur étude des politiques industrielles des pays en développement, Dervis et Page (1984) disent ce qui suit:


"Dans la période qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale, des transformations structurelles permettant l'essor de l'industrie étaient considérées comme une condition préalable de la modernisation et de la croissance dans la plupart des pays en développement, voire dans tous ces pays.  L'objectif premier de leur politique industrielle était d'accélérer le processus d'industrialisation pour obtenir un niveau de développement industriel comparable à celui des pays d'Europe et d'Amérique du Nord" (page 436).

38. Pugel (1984) adopte un point de vue similaire dans son analyse de la politique industrielle japonaise de l'après-guerre:


"La politique industrielle japonaise a pour objectif général de promouvoir la croissance de l'économie réelle en encourageant le transfert de ressources vers des emplois plus productifs, tant au sein des entreprises et des branches de production qu'entre les différentes branches de production" (page 421).

39. Pour reprendre les définitions que nous avons données plus haut, on peut dire que les objectifs finaux de la politique industrielle sont d'accélérer la croissance de l'économie nationale et de promouvoir le développement économique, tandis que ses objectifs intermédiaires sont d'accroître la production des activités à forte valeur ajoutée ou d'activités qui sont susceptibles d'avoir une forte valeur ajoutée.  Il convient de souligner qu'il n'est pas nécessaire que toutes les industries soient considérées comme à forte valeur ajoutée ou comme ayant des perspectives de croissance rapide.  De même, rien en principe n'empêche de considérer des activités non industrielles, et notamment des activités de services ou agricoles, comme des activités à fort potentiel.

40. Certains chercheurs, insatisfaits par les définitions habituelles de la politique industrielle, considèrent que cette politique peut avoir d'autres objectifs.  Par exemple, selon Bora et al.  (1999):


"Il convient de commencer par signaler que l'expression "politique industrielle" est mal définie, pour ce qui est tant de ses objectifs que des industries visées et des instruments employés.  La Banque mondiale (1993)
 a formulé une définition pragmatique de la politique industrielle:  "les efforts faits par les pouvoirs publics pour modifier la structure industrielle de façon à promouvoir une croissance fondée sur des gains de productivité".  Cette définition est utile car elle met l'accent sur l'objectif consistant à accroître la productivité des facteurs dans l'ensemble de l'économie, montrant qu'il ne s'agit pas seulement de modifier la structure des extrants.


Pour ce qui est des objectifs, de nombreux pays en développement ont à l'esprit l'accroissement de la productivité à long terme.  Toutefois, dans la plupart des cas la politique industrielle a des objectifs multiples et vise notamment à accroître l'emploi à court terme, à accroître la production, à redistribuer les revenus et à renforcer les capacités technologiques.  Il y a aussi, à tort ou à raison, des objectifs liés à la fierté ou au prestige national, ainsi qu'à l'idée qu'il faut promouvoir des industries nationales "stratégiques".


La confusion est d'autant plus grande que de nombreux pays en développement considèrent que la nationalité des propriétaires des biens de production est importante.  Ils craignent que des investisseurs étrangers ne soient pas toujours en accord avec leurs objectifs de développement plus généraux et notamment avec celui de renforcer les capacités nationales.  Ils craignent que dans certains cas l'investissement étranger évince l'investissement national.  Par conséquent, même si l'on adopte la définition de la Banque mondiale, il n'en reste pas moins que les pays en développement ont formulé des préoccupations au sujet des sources de la croissance" (Bora et al. 1999, pages 1 et 2).

41. Pour résumer, on peut donc dire que les politiques industrielles des pays en développement paraissent avoir des objectifs multiples.

42. Comme dans la cas de la politique de la concurrence, il n'y a pas d'unanimité en ce qui concerne l'ensemble des instruments de politique industrielle.  Plusieurs définitions de ces instruments ont été proposées dans la littérature.  Dans son analyse très novatrice et quelque peu hétérodoxe de l'industrialisation en Asie de l'Est, Wade (1990) fait une distinction entre les instruments de politique fonctionnelle et les instruments de politique sectorielle.  Selon sa définition:


"Une politique industrielle sectorielle a pour objectif d'attirer des ressources dans certaines branches de production de façon à donner aux entreprises de ces branches de production un avantage compétitif" (page 13).

43. Au contraire, les instruments de politique fonctionnelle visent à agir sur des facteurs qui intéressent l'ensemble de l'économie (tels que la formation d'ingénieurs ou le prix de l'énergie) ou, en principe, à influencer de la même manière les incitations offertes aux entreprises ou aux investisseurs, quelle que soit la branche dans laquelle ils opèrent.  Ces instruments fonctionnels pourraient être par exemple des subventions à l'investissement ou des crédits d'impôt offerts à toutes les branches de production.

44. Dans son analyse de l'économie japonaise après la guerre, Tilton (1996) a défini deux types d'instruments de politique industrielle.  Le premier est le suivant:


"Le principal mode de fonctionnement de la politique industrielle consiste à allouer des ressources aux secteurs privilégiés.  Cette allocation peut se faire au moyen de mesures qui apportent directement des ressources à certaines branches de production, telles que des crédits d'impôt, des prêts, des subventions ou une protection contre les importations.  Toutefois, les mesures les plus importantes ont été celles qui avaient pour effet de réduire la concurrence entre entreprises … La politique industrielle peut aussi appuyer une branche de production en fournissant ou en aidant à diffuser des renseignements sur les marchés ou les technologies" (pages 2 et 3).

Le deuxième instrument est le suivant:


"Il y a une deuxième forme de politique industrielle, parfois appelée politique commerciale stratégique, qui cherche à favoriser l'essor de branches de production stratégiques en promouvant leurs activités sur le marché intérieur et en les aidant à accroître leur part du marché mondial" (page 3).

45. Aux fins de la présente étude, la définition de la politique industrielle de Tilton est importante car elle montre bien que certains instruments de politique de la concurrence et de politique commerciale sont aussi considérés parfois comme des instruments de politique industrielle.

46. Pangestu (2002) donne ce qui est peut-être le tableau le plus exhaustif des instruments de politique industrielle:


"Dans la pratique, les pays ont recouru à un large éventail d'instruments au nom de la politique industrielle.  On peut distinguer les interventions de politique commerciale, les interventions sur les marchés des produits et les interventions sur les marchés des facteurs.


Les interventions de politique commerciale consistent à protéger les branches de production nationale contre l'importation, au moyen d'instruments tels que les droits de douane, les contingents, les licences et les prescriptions de teneur en produits d'origine nationale, ainsi qu'à prendre les mesures de promotion de l'exportation pour aider les entreprises nationales à rattraper leurs concurrents étrangers et à prendre pied sur de nouveaux marchés.  Les instruments les plus courants de promotion des exportations sont les subventions à l'exportation, les zones franches et le crédit bonifié (parfois lié à des objectifs d'exportation).


Les interventions sur les marchés des produits sont notamment les mesures de politique de la concurrence (qui ont pour objectif d'assurer une concurrence loyale entre les producteurs nationaux ainsi qu'avec les producteurs étrangers) et la réglementation nationale régissant l'entrée sur le marché.


Les interventions sur les marchés des facteurs sont des mesures telles que les prescriptions de résultat ou les restrictions de l'investissement étranger direct (IED) conçues pour influer sur les activités des filiales d'entreprises étrangères, de façon que le pays d'accueil retire un avantage net de l'IED.  Les interventions sur le marché des capitaux et dans le secteur financier en général ont pour objectif de remédier aux imperfections du marché financier national, de promouvoir des industries naissantes et de protéger ou de liquider en douceur des industries en déclin.  Les mesures peuvent être la création d'agences de financement du développement, le versement de primes à l'investissement à certaines entreprises, l'offre de crédits bonifiés et de fonds propres à des industries mûres ou en déclin et l'accès prioritaire au crédit (souvent bonifié) qui résulte d'une obligation faite aux établissements financiers de prêter à certaines branches de production ou entreprises.  Les interventions sur le marché du travail peuvent avoir des objectifs d'efficience et d'équité.  Les mesures mises en œuvre au nom de l'efficience sont par exemple l'éducation et la formation;  les mesures motivées par un souci d'équité sont par exemple le salaire minimum et les régimes de sécurité sociale" (pages 150 et 151).

47. Cette description des instruments de la politique industrielle est intéressante pour plusieurs raisons.  Premièrement, elle montre bien que l'application du droit de la concurrence n'est qu'un des nombreux instruments associés à la politique industrielle.  C'est important car cela implique que la majorité des instruments de politique industrielle seraient à l'abri des effets d'un éventuel cadre multilatéral sur la politique de la concurrence.  Deuxièmement, Pangestu part du postulat que l'objectif de la loi sur la concurrence est de promouvoir la concurrence et non de la restreindre, comme le suggère Tilton.  On a là une première divergence de vues en ce qui concerne la contribution de la rivalité entre les entreprises au développement économique.

D. Politique de la concurrence et efficience dynamique:  arbitrages et complémentarités

48. Dans la présente section, nous décrirons les principaux liens théoriques entre la mise en œuvre du droit de la concurrence et les facteurs dont on pense qu'ils influent sur l'efficience dynamique.  Ensuite, dans la section D, nous analyserons sur la base de cas concrets les liens entre politique de la concurrence et politique industrielle dans plusieurs économies d'Asie.  L'ensemble de ces analyses nous donnera un aperçu des interactions subtiles et diverses qui existent entre ces deux types de politiques et le processus de développement économique.

49. Pour fixer un point de départ, rappelons que sur un marché concurrentiel, en l'absence d'interventions de l'État, d'asymétrie de l'information, d'obstacles à l'entrée et à la sortie des entreprises et de comportements anticoncurrentiels privés, les prix et les quantités s'établiront au niveau qui correspond à l'efficience statique.  En pareille situation, le prix que le consommateur paie pour une marchandise est égal au coût marginal de l'entreprise qui a produit la dernière unité de ladite marchandise.  Les ententes et collusions entre entreprises, qui leur permettent de pratiquer des prix supérieurs au coût marginal, entraînent une situation dans laquelle le total des rentes des producteurs et des consommateurs est inférieur à celui qui correspond à l'efficience statique.  En conséquence, les mesures de politique de la concurrence qui incitent les entreprises à se faire concurrence (ou les dissuadent de brider la concurrence) amélioreront l'allocation des ressources et rapprocheront la situation réelle de l'efficience statique.

50. En général, il est donc peu probable qu'il y ait des contradictions entre une bonne application du droit de la concurrence et l'efficience statique
.  Toutefois, on peut se demander si l'application de la politique de la concurrence et la rivalité entre les entreprises sont propices à des gains d'efficience dynamiques et  donc à la croissance à long terme.  Cette question fait l'objet de la prochaine sous‑section.

2. Arbitrages éventuels entre l'application du droit de la concurrence et l'efficience dynamique

51. Dans la présente sous-section, nous passerons en revue et analyserons quatre arguments formulés dans la littérature et dans les débats sur les politiques au sujet des raisons pour lesquelles l'application de la politique de la concurrence pourrait faire obstacle à l'efficience dynamique ou à la réalisation d'autres objectifs de politique industrielle, et des modalités de cet effet.  Notre analyse se fonde entièrement sur des études publiées.  Il importe de souligner que notre but ici est de décrire avec exactitude, puis d'évaluer, différents points de vue sur des questions de politique de la concurrence au niveau national ou international qui ont été examinés dans les débats des milieux politiques, de la société civile ou des cercles universitaires.  C'est pourquoi certains des points de vue présentés ici ne correspondent pas aux principaux courants de la pensée universitaire dans ce domaine.

52. Le premier argument est que, contrairement aux pays industriels, de nombreux pays en développement n'ont pas de marchés des facteurs efficaces, tels que la bourse ou le marché des obligations, et n'ont pas pu se doter des institutions nécessaires pour le bon fonctionnement des marchés en général, telles qu'un code des faillites, des moyens efficaces de faire respecter les contrats, etc. (Laffont 1998).  L'absence de ces marchés et institutions modifierait le degré optimal de concurrence dans une économie et aurait donc des répercussions sur l'énergie avec laquelle il conviendrait d'appliquer la politique de la concurrence et les modalités de son application.  Ces considérations seraient particulièrement importantes lorsque la formulation des politiques est orientée par la recherche de l'efficience dynamique.  Singh (2002) formule cet argument dans les termes suivants:


"Pour élever le niveau de vie de leur population, les pays en développement doivent beaucoup investir afin d'obtenir des gains de productivité rapides.  Normalement, un taux d'investissement élevé exige une rentabilité raisonnable, voire élevée, indispensable pour maintenir la propension à l'investissement du secteur privé.  Cela amène à penser qu'il peut y avoir parfois trop de concurrence, plutôt que pas assez.  La concurrence serait excessive si elle se traduisait par une guerre des prix et une forte contraction des bénéfices qui risque de réduire la propension à investir des entreprises" (page 19).

53. Cet argument repose sur le postulat implicite que les entreprises des pays en développement doivent s'autofinancer et ne peuvent pas recourir à l'emprunt bancaire ou à d'autres modes d'intermédiation financière.  S'il est impossible d'emprunter, l'atténuation de la pression concurrentielle permettrait en effet aux entreprises de majorer leurs prix et de s'autofinancer.
  Tilton (1996) décrit explicitement les effets de politiques ayant pour but de réduire la concurrence entre les entreprises:


"Dans la mesure où ces politiques font monter les prix, elles entraînent un transfert de ressources des consommateurs vers les branches de production que les autorités souhaitent promouvoir" (page 3).

54. Singh (2002) ajoute que la réduction de l'intensité de la concurrence ne doit pas seulement viser à permettre aux entreprises de pratiquer des prix élevés.  Il faut aussi éviter les excédents de capacités car ceux-ci peuvent déclencher des guerres des prix.  Les autorités devraient donc jouer un rôle actif en encadrant les décisions d'investissement des entreprises dans les branches de production les plus dynamiques ou qu'elles souhaitent promouvoir (voir Singh 2002, page 19).  Pour résumer, cet argument revient à contester l'idée que la concurrence maximale soit optimale et laisse entendre que pour accélérer la croissance il faut une certaine coopération entre les entreprises.

55. Amsden et Singh (1994), dans leur analyse intitulée "The optimal degree of competition and dynamic efficiency in Japan and Korea", développent une variante de cet argument:


"En général, le degré auquel la concurrence était encouragée ou restreinte [au Japon] dépendait de la branche de production et de sa maturité:  dans les industries en phase de croissance, le gouvernement cherchait à décourager la concurrence; une fois les entreprises parvenues à la maturité technologique, elles laissaient la concurrence s'épanouir.  Enfin, lorsque les industries entrent dans une phase de déclin, les autorités découragent à nouveau la concurrence et cherchent à promouvoir une consolidation rationnelle" (page 945).

56. Bien que ces auteurs ne le fassent pas de façon explicite, on pourrait développer, sans nécessairement y souscrire, deux arguments cohérents avec celui de Singh (2002).  Dans le cas des jeunes industries, il se peut que les entreprises aient besoin de financer leur croissance et qu'une réduction de la concurrence leur permette de pratiquer des prix plus élevés et donc de s'autofinancer.

57. L'argument en faveur d'une restriction de la concurrence dans les industries en déclin est le suivant:  si les entreprises qui font partie de ces branches de production ne sont pas soumises à une forte discipline budgétaire ou ne sont guère menacées par des procédures de faillite, il risque d'y avoir une guerre des prix perpétuelle sans que la plupart des entreprises quittent le secteur.  En conséquence, les entreprises accumuleraient des pertes et s'endetteraient année après année.  Cet endettement de plus en plus lourd pourrait finir par compromettre la solvabilité du principal créancier de la branche de production, qui peut être l'État lui-même ou le secteur bancaire, et cela pourrait avoir de graves conséquences macro‑économiques.  L'État peut éviter une telle situation en décourageant les entreprises de se livrer à une guerre des prix tout en prenant des mesures pour adapter les capacités de production au déclin de la demande.

58. Pour évaluer ces arguments, il peut être utile de se demander quels sont les objectifs intermédiaires de la politique de la concurrence sur lesquels ils se fondent implicitement.  Dans la première formulation de Singh, l'objectif intermédiaire est d'accroître l'investissement.
  Il convient donc de se demander si la réduction de la concurrence entre les entreprises est le moyen le moins coûteux d'atteindre cet objectif intermédiaire, et cela n'est pas démontré dans l'analyse de Singh.  Comme le reconnaît Tilton, la réduction de la concurrence entraîne une hausse des prix payés par les consommateurs.  Une subvention ou un crédit d'impôt qui se traduirait par une même augmentation de l'investissement n'aurait pas d'effet négatif similaire sur le bien-être des consommateurs (mais aurait évidemment des répercussions sur le budget de l'État).  Une autre possibilité pourrait être de financer la croissance des entreprises par l'intermédiaire du système bancaire.  On peut soutenir que Singh, Tilton et d'autres auteurs n'ont pas démontré que ces autres stratégies de financement seraient moins efficientes qu'une restriction de la concurrence au moyen d'ententes ou d'autres pratiques anticoncurrentielles.

59. Le deuxième éventuel arbitrage à faire entre la politique de la concurrence et l'efficience dynamique se présente dans les situations dans lesquelles il faut que les entreprises atteignent une certaine taille pour pouvoir soutenir la concurrence internationale.  Certains auteurs soutiennent que cela exige des interventions de l'État, essentiellement dans le but de créer ou de promouvoir ce qu'on appelle parfois des "champions nationaux".  Ces interventions peuvent prendre la forme de fusions-acquisitions forcées (lorsque l'État ordonne à deux ou à plusieurs entreprises de former une seule entité commerciale) ou encouragées (par exemple au moyen d'une réglementation du contrôle des fusions qui ne fait guère entrave à la concentration des entreprises ou ne tient pas compte des effets des fusions-acquisitions qui sont sans rapport avec la compétitivité).  En outre, il faut se demander quel doit être le régime d'application du droit de la concurrence aux champions nationaux une fois ceux-ci formés.  Dans les paragraphes qui suivent, nous préciserons pourquoi il peut être nécessaire que les entreprises atteignent une certaine taille pour être compétitives et nous examinerons ensuite quelques-unes des incidences des interactions entre l'application du droit de la concurrence, la taille des entreprises et les considérations d'efficience dynamique.

60. Les raisons pour lesquelles il peut-être nécessaire que les entreprises atteignent une certaine taille avant de pouvoir être compétitives seraient les suivantes:


1.
existence d'économies d'échelle (c'est-à-dire de situations dans lesquelles une augmentation de la production entraîne une baisse du prix de revient moyen), 


2.
nécessité d'atteindre une certaine taille pour pouvoir innover ou imiter, ou pour pouvoir lever des fonds sur le marché des capitaux, et


3.
situations dans lesquelles l'apprentissage se fait plus rapidement dans les grandes entreprises.

61. Lorsqu'il y a d'importantes économies d'échelle dans une industrie, on peut développer des arguments fondés sur l'efficience selon lesquels il n'est pas nécessairement judicieux d'appliquer le droit de la concurrence de façon à maximiser la rivalité entre les entreprises.  Lau (1996) a formulé un argument de ce type:


"… Le gouvernement doit tenir compte de l'existence d'effets d'échelle qui peuvent rendre inefficient le mécanisme normal d'allocation des ressources par le marché.  Par exemple, si le marché est suffisamment important, il est préférable d'avoir une seule usine produisant sur une échelle efficiente que deux petites usines incapables de réaliser des économies d'échelle.  En d'autres termes, il faut se demander si l'État peut et doit intervenir pour empêcher une concurrence qui risque de se traduire par une perte d'efficience et peut même être ruineuse" (page 59).

62. Ce genre d'argument rencontre toujours un certain écho chez des responsables des politiques publiques.  Par exemple, dans sa communication à un séminaire sur la politique de la concurrence dans les petites économies, à l'occasion du troisième Forum mondial sur la concurrence de l'OCDE tenu en février 2003 (Estonie, 2003), l'Estonie a présenté un argument similaire à celui de Lau.

63. Comme nous l'avons vu plus haut, certains auteurs soutiennent qu'il est souhaitable de subordonner la politique de la concurrence à l'objectif consistant à créer des champions nationaux, reprenant la thèse d'Amsden (2001) sur le décollage de certaines économies non occidentales, qui a eu une grande influence.  Désignant ces économies non occidentales par l'expression "les autres"
, cet auteur soutient que:


"Après un siècle d'échec, les autres ont réussi à créer de grandes entreprises nationales gérées de façon professionnelle" (page 190).

Ce succès a été obtenu de la manière suivante:


"Les "champions nationaux" des "autres" économies, qu'ils soient à capitaux publics ou privés, avaient tous une caractéristique commune:  ils étaient le fruit d'une intervention de l'État" (Amsden 2001, page 193)
,

intervention qui pouvait consister à inciter les entreprises à fusionner, à imposer des rachats d'entreprise, etc.

64. Une autre caractéristique importante des politiques mises en œuvre pour créer des champions nationaux est que ces politiques peuvent impliquer une discrimination au détriment des entreprises étrangères.  La discrimination peut être inscrite dans le droit, par exemple lorsque la loi interdit purement et simplement aux entreprises étrangères d'acheter des entreprises nationales dans certains secteurs.  Il se peut aussi que les critères et procédures appliqués lorsqu'une entreprise étrangère présente un projet de fusion-acquisition avec une entreprise nationale soient différents et plus rigoureux que dans le cas de la fusion entre deux entreprises nationales.  La discrimination peut aussi être une discrimination de fait, par exemple lorsque les procédures de contrôle des fusions sont mises en œuvre de telle façon que les opérations entre entreprises nationales sont traitées différemment de celles dans lesquelles il y a un partenaire étranger.

65. Aux fins de la présente étude, la question n'est pas de savoir s'il faut ou non que les gouvernements cherchent à promouvoir des champions nationaux, ni si les fusions-acquisitions permettent vraiment d'obtenir les gains de productivité et les réductions de coûts prévus, question qui a fait l'objet d'une abondante littérature micro-économique  Il convient plutôt de se demander s'il est nécessaire ou souhaitable, à cet effet, d'assouplir la mise en œuvre du droit de la concurrence.  Les critiques relèvent plusieurs failles théoriques et empiriques dans les arguments en ce sens.  Une récente communication de l'Irlande au troisième Forum mondial sur la concurrence de l'OCDE résume succinctement les principales de ces critiques (voir encadré I.B3).

Encadré I.B3:
Les contre-arguments de l'Irlande concernant l'efficacité de la création de champions nationaux dans les petites économies ouvertes au moyen d'un assouplissement des règles de la concurrence

Dans une communication au troisième Forum mondial sur la concurrence de l'OCDE, l'Irlande a contesté qu'il soit judicieux pour les petites économies ouvertes de chercher à créer des champions nationaux:

"Les partisans de la stratégie consistant à créer des champions nationaux soutiennent que l'application des principes de la concurrence dans les petites économies peut être nocive car elle empêcherait les entreprises d'atteindre la taille nécessaire pour soutenir la concurrence internationale.  En conséquence, il conviendrait d'encourager la création de grandes entreprises nationales et de ne pas appliquer les règles ordinaires de la concurrence.  Toutefois, la nécessité d'un compromis entre la promotion de la concurrence et d'autres objectifs de politique publique (notamment de politique industrielle) est sans doute illusoire, et ce pour plusieurs raisons" (Irlande 2003a, page 2).

La première de ces raisons est la suivante:

"Dans la plupart des cas, le marché pertinent ne se limite pas au marché national et, si l'on faisait une bonne évaluation de la concurrence, en se fondant sur le marché mondial et non sur le marché national, il n'y aurait pas de problème d'atteinte à la concurrence.  Ainsi, la très forte position de la société Nokia sur le marché finlandais n'implique probablement pas d'entrave à la concurrence" (Irlande 2003a, page 2).

Par conséquent, dans une telle situation, la concurrence internationale garantirait que les avantages dynamiques résultant de la création d'un champion national ne seraient pas amoindris par des prix plus élevés sur le marché intérieur;  il ne serait donc pas nécessaire de renoncer à un contrôle rigoureux des fusions pour promouvoir des champions nationaux.

Poursuivant le développement de son argument, l'Irlande fait observer que, dans la mesure où la création d'un champion national entraîne une forte concentration sur le marché intérieur, il pourrait être en fait nécessaire d'appliquer le droit de la concurrence de façon encore plus rigoureuse:

"Pour que la force de la position d'une entreprise importante ou dominante soit acceptable, tout dépend du degré d'ouverture des circuits de distribution et d'importation à la concurrence car, si ces circuits sont ouverts, les entreprises nationales dominantes sont exposées à la concurrence internationale non seulement à l'exportation mais aussi sur leur marché national.  Les petites économies ont donc d'autant plus de raisons d'appliquer le droit de la concurrence de façon plus rigoureuse aux secteurs de l'importation et de la distribution, car cela les aide à éviter les effets négatifs sur le marché intérieur de l'existence de grandes entreprises nationales dominantes …" (Ireland 2003a, page 2).

L'Irlande critique ensuite l'argument selon lequel les entreprises nationales ont besoin de faire des bénéfices pour financer leur expansion internationale.  Cet argument impliquerait que l'application de certaines dispositions du droit de la concurrence (en particulier celles qui concernent les ententes et le contrôle des fusions) donne plus d'importance à la compétitivité internationale qu'au bien-être des consommateurs nationaux.

"Théoriquement, des bénéfices de monopole pourraient avoir des effets positifs en permettant de financer les investissements nécessaires pour que les entreprises nationales dominantes puissent exporter de façon compétitive.  Toutefois, cet argument présente plusieurs failles.

Le marché des capitaux est une source de financement de l'investissement international plus efficiente que la rente monopolistique perçue sur les consommateurs nationaux et il est presque certain que les investissements financés par le marché des capitaux sont plus judicieux.  L'appel au marché des capitaux, que ce soit sous forme d'emprunts obligataires ou par la vente d'actions, implique des obligations, des disciplines et des incitations pour les actionnaires et les dirigeants des entreprises.  En revanche, lorsqu'une entreprise se finance par les bénéfices qu'elle tire d'un monopole, elle est beaucoup moins incitée à faire des investissements judicieux, que ce soit sur le marché national ou à l'étranger.

S'il est nécessaire d'avoir une rente de monopole pour financer un investissement étranger, cela signifie que cet investissement n'est viable que dans la mesure où il est subventionné par les consommateurs nationaux.  Par conséquent, son effet global sur l'efficience serait négatif car les fusions seraient en fait financées par une taxe perçue sur les consommateurs nationaux pour subventionner l'exportation.  

Il peut y avoir un autre cas de figure, lorsqu'une entreprise qui opère sur plusieurs marchés cherche à réaliser une fusion sur le marché national dans un but d'expansion externe, mais que pour un de ses produits, la fusion donne naissance à un monopole.  Plutôt que d'interdire toute l'opération, il serait plus opportun d'appliquer les dispositions du droit de la concurrence pour remédier au problème de pouvoir de marché sur le marché national" (Irlande 2003a, page 2).

Enfin, l'Irlande a implicitement critiqué le postulat selon lequel les grandes entreprises nationales sont plus compétitives à l'exportation, en particulier lorsque la création de telles grandes entreprises entraîne une réduction sensible de la rivalité entre les entreprises en place sur le marché national:

"Il a été soutenu, notamment par Michael Porter et plus récemment par l'OCDE, que la discipline imposée par une concurrence intense sur le marché intérieur est le meilleur entraînement pour réussir à l'étranger.  Les entreprises qui ont dû lutter contre la concurrence intérieure savent comment réduire leurs coûts, opérer de façon efficiente, satisfaire leurs consommateurs et gagner des parts de marché.  Cette expérience leur donne un énorme avantage lorsqu'elles cherchent à prendre pied sur un marché étranger …

De façon générale, les données montrent que la création de monopoles nationaux en vue de fusions-acquisitions avec des entreprises étrangères n'apporte guère d'avantages.  En Irlande, il y a peu d'exemples de monopoles nationaux protégés contre la concurrence sur le marché intérieur qui aient employé cette situation de force pour développer leurs activités internationales.  Au contraire, les éléments dont on dispose donnent à penser que la rente de monopole n'a été ni employée pour financer une expansion à l'étranger ni restituée à l'actionnaire (qui était souvent l'État), mais a simplement permis aux entreprises concernées de perpétuer des pratiques inefficaces.  Ces surcoûts sont particulièrement problématiques lorsqu'une branche de production ou un secteur doit se restructurer" (Irlande 2003a, page 2).

La communication se conclut par l'affirmation suivante:

"En bref, les arguments en faveur de la non-application du droit de la concurrence dans le but de promouvoir la création de champions nationaux sont faibles.  Il est presque certain qu'on peut trouver de meilleurs instruments que l'exemption de l'application du droit de la concurrence ou la protection contre la concurrence pour favoriser l'apparition d'entreprises nationales puissantes" (Ireland 2003a, page 3).

66. Les deux premiers arguments que nous avons décrits plus haut prétendent montrer que, dans certaines circonstances, des interventions de l'État visant à limiter la concurrence entre les entreprises peuvent accroître l'efficience dynamique.  En revanche, le troisième argument vise à montrer qu'il n'est pas nécessaire que l'État intervienne pour promouvoir la concurrence, c'est-à-dire pour réduire le pouvoir de marché des entreprises, sur les marchés sur lesquels l'innovation est la principale forme de concurrence et sur lesquels il n'y a pas de barrières à l'entrée.  Ce troisième argument est beaucoup plus ancien que les deux premiers.  Dans son ouvrage classique Capitalisme, socialisme et démocratie, Schumpeter oppose sa conception de la dynamique d'une économie capitaliste, qu'il appelle le "capitalisme plausible", à la:


"conception essentiellement statique privilégiée par les analyses économiques néoclassiques contemporaines, aussi bien à l'époque où il écrivait que, moyennant quelques modifications mineures, cinquante ans plus tard" (Scherer 1992, pages 1416 et 1417).

67. Selon Schumpeter, l'innovation (qu'il appelle progrès technique) est le moteur de la croissance économique et peut prendre les formes suivantes:  nouveaux biens de consommation, nouvelles méthodes de production et moyens de transport améliorés, nouveaux marchés et nouvelles formes de structure des entreprises et d'organisation industrielle.  Toutefois, l'innovation est un phénomène endogène qui est lui-même le fruit du comportement des entrepreneurs cherchant à accroître leurs bénéfices.  Comme l'innovation est très aléatoire, les entrepreneurs sont davantage enclins à investir pour innover lorsque:


"les entreprises peuvent déployer toute une batterie de pratiques restrictives pour protéger leurs investissements" (Scherer 1992, page 1417).

Par conséquent,


"Schumpeter est allé bien au-delà de l'idée acceptée depuis longtemps par les économistes, selon laquelle la perspective d'avoir un monopole (par exemple au moyen de la protection des inventions par le brevet) est nécessaire pour rendre l'entreprise rentable.  Selon les économistes traditionnels, les monopoles préexistants favoriseraient aussi l'investissement dans le progrès technique.  Selon Schumpeter, les économistes et les partisans de la lutte contre les monopoles se trompent tous deux de cible" (Scherer 1992, page 1418).

L'argument de Schumpeter est le suivant:


"Nous sommes obligés de reconnaître que l'entreprise géante est finalement devenue le moteur le plus puissant de … progrès et, en particulier, de l'expansion à long terme de la production totale;  or, ces résultats ont été acquis, nous ne dirons pas seulement malgré, mais, dans une mesure considérable, par cette stratégie dont l'aspect est malthusien …  À cet égard, la concurrence parfaite est non seulement irréalisable, mais encore inférieure et elle n'a aucun titre à être présentée comme un modèle idéal d'efficience" (Schumpeter 1942, page 152).

68. Schumpeter soutient en outre que l'innovation est un processus continu dans lequel l'apparition de nouveaux produits sape la position des entreprises même les plus puissantes (c'est ce qu'il appelle le processus de "destruction créatrice").  Il formule les divergences entre la conception néoclassique de la concurrence (fondée sur l'efficience statique) et sa propre conception dans les termes suivants:


"Mais, dans la réalité capitalistique (par opposition avec l'image qu'en donnent les manuels), ce n'est pas cette modalité de concurrence qui compte, mais bien celle inhérente à l'apparition d'un produit, d'une source de ravitaillement, d'un nouveau type d'organisation … c'est-à-dire la concurrence qui s'appuie sur une supériorité décisive aux points de vue coût ou qualité et qui s'attaque non pas seulement aux marges bénéficiaires et aux productions marginales des firmes existantes, mais bien à leurs fondements et à leur existence même.  L'action de cette modalité de concurrence dépasse celle de la concurrence des prix tout autant que les effets d'un bombardement dépassent ceux d'une pesée sur une porte et son efficacité est tellement plus grande que la question de savoir si la concurrence au sens ordinaire du terme joue plus ou moins rapidement devient relativement insignifiante:  et, en tout état de cause, le levier puissant qui, à la longue, rehausse la production en comprimant les prix est d'un tout autre calibre" (Schumpeter 1942, page 124).

69. Comme le montrent ces citations, même si Schumpeter a formulé une autre conception de la dynamique de l'économie de marché et a critiqué l'analyse orthodoxe du processus marchand, il ne s'est pas écarté de l'idée orthodoxe qu'une féroce concurrence entre les entreprises est le moteur du progrès économique.  Sa théorie n'est donc pas un rejet de la concurrence en tant que source de l'innovation, du progrès économique et de la croissance, mais une autre conception de la façon dont la concurrence opère.

70. En matière de politique de la concurrence, l'analyse de Schumpeter implique qu'il convient d'éviter des mesures officielles visant à réduire arbitrairement le degré de concentration ou la rentabilité des entreprises innovantes, car cela réduira les incitations qui encouragent aussi bien les entreprises en place que leurs rivales potentielles à investir dans des innovations offrant des perspectives de rendement élevé et dans les activités connexes.
  Au contraire, il conviendrait de chercher avant tout à réduire les barrières qui limitent la rentabilité des entreprises nouvelles venues dans une branche de production ou qui empêchent l'entrée de nouvelles entreprises.
  Comme nous le verrons plus loin, les modalités d'application du droit de la concurrence dans les pays qui ont une politique de la concurrence active se sont déjà en grande partie adaptées à cette conception en mettant moins l'accent sur le contrôle de la concentration en soi que sur les conditions d'entrée et les autres facteurs qui ont une influence sur l'incitation à innover.

71. Il vaut aussi la peine de signaler à cet égard que des recherches empiriques récentes ont confirmé que les barrières à l'entrée sont nettement plus élevées dans les pays en développement que dans les pays industriels (voir Djankov et al., 2002, et De Soto, 2001).  S'il est impossible de mettre en œuvre des réformes permettant d'abaisser ces barrières – par exemple lorsqu'il y a des pratiques néfastes qu'il n'est pas possible d'éliminer dans un délai réaliste – le meilleur moyen d'obtenir des gains d'efficience dynamiques pourrait en fait être de prendre des mesures de politique de la concurrence empêchant les entreprises en place de pratiquer des prix trop élevés à long terme.  En outre, dans la mesure où l'application du droit de la concurrence empêche ou décourage les entreprises en place de prendre des mesures pour éviter l'entrée de rivaux éventuels, elle renforcera les incitations qui encouragent ces derniers à investir dans l'innovation.  En effet, dans ce cas les nouveaux concurrents potentiels auront l'impression qu'il est moins probable qu'elles seront empêchées d'entrer sur un marché et auront donc tendance à penser que leurs investissements dans l'innovation seront récompensés.  Plus précisément, pour préserver la possibilité d'arrivée sur le marché d'entreprises innovantes – ce qui est une des sources des gains de productivité à long terme dans l'univers de Schumpeter – il pourrait bien être nécessaire d'appliquer judicieusement diverses lois régissant la concurrence.

72. La quatrième source de conflit entre la politique de la concurrence et la réalisation de gains d'efficience dynamiques est liée à l'existence d'une structure atypique des coûts de production ou de la préférence des consommateurs dans certains secteurs de l'économie.  Cela peut être le cas par exemple lorsqu'il existe un monopole naturel, c'est-à-dire une situation dans laquelle, en raison de l'importance des économies d'échelle, il est plus efficient qu'il n'y ait qu'un seul fournisseur.  Il y a un autre exemple qui a beaucoup retenu l'attention dans la littérature et les débats récents et qui concerne les branches de production dans lesquelles il y a de très importantes externalités dites de réseau (voir White 2001 pour une analyse économique accessible de ces externalités et de ce qu'elles impliquent en matière de réglementation et de politique de la concurrence).  En pareille situation, le montant maximum que les consommateurs sont disposés à payer pour un bien ou un service dépend en partie du nombre d'autres consommateurs qui achètent le même bien ou service.  Il est vrai que le débat relatif aux externalités de réseau porte en général sur des marchés sur lesquels opèrent des entreprises de haute technologie, comme le marché des logiciels (les consommateurs préfèrent acheter des programmes créant des fichiers qui peuvent être exploités par un nombre aussi grand que possible d'autres utilisateurs).  Toutefois, il ne faut pas oublier qu'il existe des externalités de ce type dans de nombreuses infrastructures importantes pour le développement économique, telles que le téléphone, les chemins de fer, etc.  (voir Laffont et Tirole 2000).

73. L'analyse des effets de ces externalités peut être complexe, mais il y a un thème récurrent dans la littérature, à savoir que dans un certain nombre de cas les consommateurs préfèrent une offre réduite (qui peut même être limitée à un seul produit ou service).  Si un petit nombre d'entreprises fournissent chacune un grand nombre de consommateurs, les externalités positives qui en résultent pour les consommateurs (du fait que chaque produit est employé par de nombreux autres consommateurs) pourraient bien être supérieures à l'effet négatif de la concentration sur les prix.  En d'autres termes, il peut y avoir des situations dans lesquelles les consommateurs préfèrent qu'il n'y ait qu'un petit nombre d'entreprises fournisseuses ayant un grand pouvoir de marché en raison des externalités créées par cette concentration.

74. De plus, dans les activités de ce type, les entreprises peuvent être amenées à adopter une stratégie de prix tenant compte de l'effet du nombre de clients sur la désirabilité de leurs produits pour les clients futurs.  En effet, il se peut que les clients futurs ne soient disposés à acheter le produit que lorsque la clientèle existante dépasse un niveau critique; en pareil cas, les entreprises ont intérêt à pratiquer des prix moins élevés que s'il n'existait pas d'externalités de réseau.  Par conséquent, les externalités de réseau apportent aux consommateurs non seulement des avantages directs, mais aussi des avantages indirects dans la mesure où elles découragent les entreprises de majorer leurs prix.  L'analyse théorique et empirique des branches de production dans lesquelles il existe de telles externalités a montré que les entreprises adoptent souvent des stratégies de prix complexes impliquant une importante discrimination selon le type de client.

75. Aux fins de la présente étude, il convient de souligner que les arguments ci-dessus peuvent justifier, pour des motifs d'efficience, la tolérance de certaines pratiques anticoncurrentielles dans quelques cas très particuliers.  En d'autres termes, dans certaines activités dans lesquelles il existe des caractéristiques technologiques observables et bien définies, le fait de maximiser la rivalité entre les entreprises pourrait être contraire aux intérêts tant des consommateurs que des producteurs.  Toutefois, cela n'implique pas que la politique de la concurrence n'a aucun rôle à jouer sur de tels marchés.  Cela signifie plutôt qu'il faut l'appliquer en tenant compte des caractéristiques technologiques du marché, ce que d'ailleurs les autorités responsables de la concurrence font de plus en plus.
  En fait, des analyses récentes soulignent l'importance de règles (convenablement adaptées) régissant la concurrence dans les industries de réseau, justement en raison des préoccupations que suscite la possibilité que les externalités créent ou permettent de conserver un grand pouvoir de marché (voir par exemple Church et Ware 1998).  De plus, comme il n'y a pas d'externalités de réseau dans toutes les activités économiques, les arguments liés à ces externalités qui sont avancés pour soutenir que l'intensification de la concurrence n'entraîne pas nécessairement des gains d'efficience dynamiques sont tout au plus valables dans certains secteurs.

76. Pour résumer les conclusions de cette sous-section de l'étude, même si les quatre arguments décrits ci-dessus impliquent que la maximisation systématique du nombre de concurrents sur un marché n'est pas nécessairement le meilleur moyen d'obtenir des gains d'efficience dynamiques, ils diffèrent les uns des autres pour plusieurs aspects importants.  Le quatrième de ces arguments est le plus spécifique, dans la mesure où il ne concerne que certains secteurs, alors que les trois autres pourraient être d'une application plus générale.

77. Parmi ces trois arguments d'application générale, seuls les deux premiers pourraient justifier que l'État prenne des mesures visant à limiter la concurrence.  En ce qui concerne le troisième, dans un monde effectivement schumpeterien, c'est-à-dire un monde dans lequel l'État ne créerait aucune barrière à l'entrée, on pourrait soutenir qu'il n'est pas nécessaire d'appliquer une politique de la concurrence pour accroître la rivalité entre les entreprises.  Toutefois, si l'on tient compte du fait qu'il est possible que les entreprises privées créent des barrières à l'entrée parfois insurmontables pour les nouvelles entreprises, il se pourrait bien qu'il soit nécessaire, pour accroître l'efficience dynamique, d'appliquer une loi sur la concurrence bien conçue.

78. Les quatre arguments diffèrent aussi beaucoup les uns des autres en ce qui concerne leurs postulats relatifs aux objectifs intermédiaires de la politique de la concurrence.  Le premier argument (celui de Singh) postule que l'objectif intermédiaire est d'accroître l'investissement du secteur privé et le second que cet objectif est de promouvoir la compétitivité à l'exportation.

79. Même si l'on admet la légitimité des objectifs intermédiaires correspondant à chacun de ces arguments, on peut se demander si une politique de restriction de la concurrence est le moyen le plus efficace d'atteindre ces objectifs.  Par exemple, quels sont les appuis empiriques et théoriques de l'argument selon lequel dans un pays en développement il est plus efficace et moins coûteux de limiter la concurrence pour encourager l'investissement que d'offrir aux entreprises des subventions ou des crédits d'impôts ou de prendre des mesures pour inciter les banques à leur prêter davantage?  Malheureusement, ce genre de question n'a pas reçu toute l'attention souhaitable dans la littérature.

3. Complémentarités

80. Ceux qui soutiennent que la concurrence peut entraîner des gains d'efficience font observer que dans un grand éventail de situations l'intensification de la concurrence stimule l'innovation, la productivité et la croissance.  Puisque l'application du droit de la concurrence peut stimuler la rivalité entre les entreprises, les cinq arguments ci-dessous mettent en évidence l'importante contribution que l'application judicieuse de la politique de la concurrence peut apporter à l'efficience, y compris l'efficience dynamique.  Comme dans la sous-section précédente, nous allons décrire les principales positions qui ont été défendues dans les débats des milieux politiques et universitaires et de la société civile.

81. Premièrement, une plus forte concurrence entre les entreprises inciterait les dirigeants et les actionnaires à accroître la productivité pour maximiser le bénéfice ou du moins pour éviter la faillite, le rachat ou une autre forme de perte de contrôle.  Un des juristes les plus éminents des États-Unis au début du XXe siècle, le juge Learned Hand, a dit que:


"La possession d'un pouvoir économique qui n'est pas contesté tue l'initiative, décourage l'épargne et fait perdre toute énergie …  L'absence de concurrence est un opium et la rivalité entre les entreprises est au contraire un stimulant du progrès industriel."

82. La propension des entreprises à réduire autant que possible leurs coûts pour un niveau de production donné et les circonstances dans lesquelles il probable que cette propension sera la plus forte a fait l'objet d'un vif débat entre les économistes (voir par exemple les différentes positions défendues par Leibenstein 1966, Stigler 1976 et Leibenstein 1978).  Un des aspects les plus intéressants de ce débat, directement pertinent pour la présente étude, est le constat que l'intensification de la concurrence sur le marché des produits a tendance à contraindre les entreprises à comprimer leurs coûts (voir par exemple Primeaux 1977 et Leibenstein 1978).  Cela est confirmé par une grande enquête sur l'impact de la déréglementation dans un large éventail d'activités aux États‑Unis: Winston (1998) a constaté que l'introduction de la concurrence dans des industries autrefois réglementées avait considérablement accru l'efficience des entreprises et amélioré les résultats économiques à long terme.

83. L'idée que la rivalité entre les entreprises encourage les dirigeants et les actionnaires à prendre des mesures de restructuration qui entraînent des gains de productivité est très souvent étayée dans les analyses empiriques de la réforme des entreprises d'Europe orientale et des pays de la Communauté d'États indépendants (CEI).  Une étude détaillée de la littérature sur les facteurs qui ont déterminé le rythme de la restructuration dans les pays en transition a récemment été publiée (Djankov et Murrell 2002).  Elle contient une analyse critique de 54 études des effets de la concurrence sur le marché des produits sur le rythme de la restructuration des entreprises et est particulièrement utile dans la mesure où elle s'appuie sur des critères objectifs pour évaluer la qualité de ces études.  Selon Djankov et Murrell:


"L'analyse montre que la concurrence sur les marchés des produits a été un des grands facteurs de l'accroissement de la productivité des entreprises dans l'ensemble des pays en transition …" (page 43).

84. Ils ajoutent que:


"… ces résultats sont confirmés par une enquête sur plus de 3 300 entreprises de 25 pays en transition (Carlin et al.  2001) qui montre que la réduction de la concentration a eu des effets positifs très nets sur la productivité des entreprises" (Djankov et Murrell 2002, page 44).

85. Cet ouvrage contient un autre constat très intéressant, à savoir que, contrairement à la concurrence sur le marché intérieur, la concurrence à l'importation a des effets très limités sur la restructuration.  Selon Djankov et Murrell:


"Les conclusions relatives à l'effet de la concurrence à l'importation méritent une attention particulière.  Dans la CEI, la concurrence à l'importation a des effets négatifs notables sur l'économie, même si les statistiques sont sujettes à caution.  En Europe orientale, la concurrence à l'importation a des effets économiques positifs, mais les résultats des différentes études sont mitigés, comme le sont ceux des études sur les pays en développement" (Djankov et Murrell 2002, page 44).

86. Cela donne à penser que les mesures visant à accroître la rivalité entre les entreprises nationales ont plus d'effets bénéfiques sur la restructuration et sur l'efficience dynamique que les mesures de libéralisation du commerce extérieur.  Par conséquent, il serait imprudent de ne compter que sur l'abaissement des obstacles au commerce pour réduire le pouvoir de marché des entreprises en place et les inciter à maîtriser leurs coûts.

87. L'affirmation déjà ancienne selon laquelle le fait de ne pas appliquer activement le droit de la concurrence pourrait compromettre la réalisation des avantages qu'on pourrait escompter de la libéralisation du commerce extérieur est la clé d'une deuxième complémentarité entre cette application et l'efficience économique à long terme.  Ce qu'on craint dans ce cas, c'est que les obstacles au commerce institués par l'État qui seront supprimés ne soient remplacés par des pratiques anticoncurrentielles des entreprises privées, qui empêcheront la libéralisation d'entraîner une baisse des prix.  La baisse des prix des machines et autres biens d'équipement importés est censée stimuler l'investissement et accroît l'efficience dynamique, mais il se peut que la réduction des obstacles visant le commerce de ces biens ne se traduise pas par une accélération de la croissance si elle n'est pas accompagnée de mesures visant à réprimer les pratiques anticoncurrentielles privées.  En conséquence, l'application du droit de la concurrence accroîtrait l'efficacité de la réduction des obstacles au commerce de biens susceptibles d'accélérer la croissance.

88. L'argument général selon lequel les objectifs de la libéralisation du commerce extérieur pourraient être contrariés par des pratiques anticoncurrentielles a été développé de façon très vigoureuse dans une communication de l'Argentine au Groupe de travail en 1998.  La teneur de cette communication a été résumée comme suit:


"Dans une récente communication au Groupe (document W/63), l'Argentine a présenté les résultats de 18 études de cas empiriques qui, à son avis, illustrent l'importance d'une politique nationale efficace de la concurrence, même dans le contexte d'une libéralisation du marché.  Le postulat sur lequel reposaient ces études était qu'en général, lorsqu'un pays procède à une ambitieuse libéralisation de son commerce extérieur, les prix intérieurs sont censés s'aligner sur les prix des produits importés.  L'organisme chargé de la concurrence en Argentine avait relevé plusieurs situations où cette réaction ne s'était pas produite en raison de l'existence de pratiques anticoncurrentielles de la part des entreprises.  Les facteurs qui tendaient à faciliter ou à étayer ces pratiques étaient notamment la forte concentration du marché, l'inélasticité de la demande (manque de produits de substitution), l'existence antérieure d'une entente et le contrôle par une entreprise dominante d'installations rares qui étaient nécessaires pour importer.  L'intervenant en a conclu qu'une politique nationale de la concurrence efficace était indispensable pour éviter que le processus d'ajustement à la libéralisation et les avantages en découlant ne soient entravés par des pratiques anticoncurrentielles" (OMC 1998a, page 15).

89. Il y a une troisième forme de complémentarité entre la politique de la concurrence et l'efficience dynamique, par le biais de l'investissement étranger direct.  Il a été dit notamment qu'une application judicieuse du droit de la concurrence rendrait le pays concerné plus attrayant pour les investissements étrangers et est nécessaire pour qu'il en retire le maximum d'avantages (cette argumentation est développée par exemple dans CNUCED 1997 et dans d'autres études mentionnées dans ce document).  Le document de synthèse sur l'interaction entre la politique de la concurrence, la politique commerciale et le développement donne le compte rendu ci‑après des débats du Groupe de travail compétent de l'OMC:


"Diverses communications écrites et orales adressées au Groupe ont rappelé que la mise en œuvre d'une politique de la concurrence efficace et transparente pouvait être un facteur important permettant à la fois de rendre le pays plus attrayant pour l'investissement étranger et de maximiser les avantages de cet investissement.  Plus précisément, elles suggèrent qu'une politique de la concurrence peut rendre un pays plus attrayant pour l'investissement étranger en offrant un mécanisme de règlement des différends concernant l'investissement transparent et fondé sur des principes conformes aux normes largement acceptées au niveau international.  Cela renforce la confiance de l'investisseur et donc sa propension à investir.  Une forte concurrence sur les marchés renforcée par une politique de la concurrence aide aussi à maximiser les avantages de l'investissement dans le pays hôte en encourageant les entreprises participantes à construire des installations de production utilisant des techniques de pointe, en transférant les dernières technologies dans le pays hôte, en lançant des programmes de formation appropriés, et en empêchant l'exploitation des consommateurs" (OMC 1998a, pages 9 et 10).

90. Une quatrième forme de complémentarité a été mise en évidence par de nombreuses recherches concernant les effets de l'intensification de la concurrence sur le marché des produits sur les incitations qui amènent les entreprises à innover.  On pourra en trouver un résumé assez complet dans Ahn (2002), American Bar Association (2002), et Anderson et Gallini (1998).  Des économistes de premier plan ont exploré trois mécanismes par lesquels la concurrence sur les marchés des produits stimule l'innovation:


"- Effet darwinien:  L'intensification de la concurrence sur les marchés des produits pourrait forcer les dirigeants des entreprises à accélérer l'adoption de nouvelles technologies pour éviter la perte de contrôle due à une éventuelle faillite (Aghion et al. 1999).  De façon plus générale, les entreprises doivent innover pour survivre à la pression de la concurrence (cf. Porter, 1990).


- La concurrence au coude à coude:  Dans un modèle simple de "destruction créatrice" les entreprises en place, contrairement aux nouvelles venues, n'ont aucune incitation à innover.  Moyennant un postulat de progrès technique plus progressif, impliquant que les entreprises en place se font une certaine concurrence par une innovation graduelle, la concurrence pourrait stimuler l'innovation.  En effet, une concurrence plus intense sur le marché des produits incitera chaque entreprise à acquérir ou à accroître une avance technologique.


- Effet de mobilité:  Dans le modèle de croissance endogène fondé sur l'apprentissage, le taux de croissance à long terme peut augmenter si les travailleurs qualifiés améliorent leurs capacités d'adaptation …  En pareil cas, une intensification de la concurrence entre les produits déjà anciens et de nouveaux produits incitera les travailleurs qualifiés à passer plus rapidement à la production des nouveaux produits (Aghion et Howitt 1996)" (tel que résumé dans Ahn 2002, page 7).

91. Ahn (2002) résume son analyse comme suit
:


"La concurrence a des effets profonds et durables sur les résultats des entreprises car elle modifie la structure des incitations qui influencent le comportement des agents économiques en encourageant l'innovation et en éliminant progressivement les moins efficients" (page 5).

En revanche:

"L'affirmation que la concentration favorise l'innovation ne paraît pas être confirmée par les données empiriques les plus récentes…Globalement, il n'y a guère d'éléments empiriques tendant à établir un lien entre la taille de l'entreprise ou la concentration du marché et l'intensité de l'activité novatrice" (page 5).

92. Un cinquième moyen par lequel l'application du droit de la concurrence peut contribuer à l'efficience dynamique est mis en évidence dans une littérature foisonnante sur ce qu'on appelle les marchés de l'innovation, expression introduite par Gilbert et Sunshine (1995).  Cette littérature souligne le fait que l'innovation elle-même est le fruit d'interactions sur le marché et que même des entreprises qui ne sont pas en concurrence sur le marché de produits existants peuvent être des concurrents sur les marchés d'innovations futures.  En outre, la concurrence sur ces marchés (et donc l'incitation à innover) peut être bridée par des fusions ou d'autres pratiques susceptibles d'avoir des effets anticoncurrentiels.

93. Cette théorie a pris beaucoup d'influence, à tel point qu'aux États‑Unis, les organismes fédéraux responsables du contrôle des fusions ont expressément mentionné les "marchés de l'innovation" dans leurs directives relatives à l'application de la loi dans les domaines tels que les licences sur les droits de propriété intellectuelle
 et ont cherché à bloquer des fusions au motif du fait qu'elles pourraient réduire l'incitation à innover.
  Bien que, selon certains auteurs (par exemple Gallini et Trebilocock 1998), la théorie plus classique de la "concurrence potentielle" contienne déjà les principales prétendues nouveautés de la théorie du marché d'innovation, cette dernière a le mérite de montrer à quel point des pratiques anticoncurrentielles peuvent réduire l'incitation à innover et, par conséquent, comment la politique de la concurrence peut améliorer les résultats économiques à long terme.

94. Pour résumer ce débat sur les complémentarités et les arbitrages entre la rivalité des entreprises, le droit de la concurrence et l'innovation, on peut dire que selon de nombreux chercheurs, globalement, la rivalité entre les entreprises a plus de chance de promouvoir que d'entraver l'innovation et les gains de productivité.  Néanmoins, il ressort aussi de la littérature qu'il y a des situations dans lesquelles – compte tenu des technologies dont peuvent disposer les entreprises d'une branche de production – la maximisation du nombre de concurrents présents sur le marché pourrait entraîner une perte d'efficience.  Il convient de souligner que, si l'on en croit des chercheurs de premier plan dans le domaine de l'organisation industrielle (voir par exemple Carlton et Perloff 1994), de telles situations ne justifient en rien le rejet total de la politique de la concurrence en tant qu'instrument du gouvernement économique;  elles nécessitent plutôt une application sur mesure de la loi sur la concurrence, tenant compte des considérations technologiques et autres pertinentes.  Comme nous l'avons déjà indiqué, et comme nous le développerons en particulier à la partie E ci-après, cette application sur mesure du droit de la concurrence en fonction des particularités du marché pertinent se retrouve dans tous les régimes modernes de politique de la concurrence.

E. Politique de la concurrence et politique industrielle dans le processus de développement économique en Asie

95. Le but de la présente section n'est pas de décrire ou de résumer les politiques actuelles en Asie de l'Est, ni de passer en revue la vaste littérature consacrée aux facteurs qui pourraient expliquer le succès économique de cette région.  Il s'agit plutôt d'évaluer les relations historiques entre politiques de la concurrence et politiques industrielles dans le cadre de la stratégie de développement choisie par certaines économies d'Asie de l'Est qui ont fait l'objet d'études universitaires instructives pour ce qui est des interactions de la politique de la concurrence et de la politique industrielle.  Notre débat portera en particulier sur le degré d'importance des mesures officielles liées à la politique de la concurrence visant à encourager ou au contraire brider la rivalité entre les entreprises, et sur l'influence que ces mesures ont eue sur les résultats des entreprises, des branches de production et de l'économie tout entière.  Nous ne nous attarderons que sur les études qui traitent directement de cette question;  c'est pourquoi le lecteur ne trouvera peut-être pas mention de certaines études qui ont fait date concernant le développement de l'Asie de l'Est mais qui n'attachent pas une importance particulière au rôle de la politique de la concurrence dans l'économie de cette région.
  Il convient aussi de souligner que les politiques antérieures décrites ci-après ne sont peut-être pas les mêmes que celles qu'appliquent aujourd'hui des économies concernées;  au contraire, ces dernières années, ces économies ont réduit leurs recours à des instruments de politiques publiques susceptibles de limiter la concurrence et ont davantage cherché justement à promouvoir la concurrence en tant que moyen d'obtenir de bons résultats économiques à long terme.

96. Dans la présente section, nous examinerons en particulier les cas du Japon, de la Corée, du Taipei chinois et de la Chine.

2. Japon

97. Amsden et Singh (1994) ont analysé la façon dont le Japon a employé les instruments de politique de la concurrence durant sa période de forte croissance, entre 1953 et 1970, dont un certain nombre d'auteurs soutiennent qu'elle est particulièrement pertinente pour les pays en développement d'aujourd'hui.
  Ils font observer que les lois antitrust imposées par les autorités d'occupation des États-Unis au Japon après la Deuxième Guerre mondiale n'ont pas survécu longtemps.  De plus en plus, le gouvernement japonais a donné la priorité aux objectifs de développement national sur la concurrence, et il aurait géré la concurrence de façon pragmatique dans des branches de production stratégiques.  Sur le plan institutionnel, cela s'est traduit par le fait qu'à l'époque le Ministère du commerce international et de l'industrie (MITI) avait beaucoup plus de pouvoir que la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales.  En fait, pour promouvoir l'investissement et les gains de productivité, le MITI a encouragé la formation d'ententes et des fusions dans diverses branches de production, particulièrement durant les années 50 et 60.  La plupart des mesures qu'il a appliquées durant les périodes de forte croissance sont caractérisées par une tendance à limiter la concurrence, au moyen de directives administratives données aux entreprises et aux associations professionnelles.  En outre, comme nous l'avons déjà indiqué, les interventions de l'État dans les différentes branches de production ont été soigneusement adaptées en fonction du degré de maturité de chaque branche.

98. Sous cet angle, on peut dire que le Japon a appliqué sa politique de la concurrence dans une perspective dynamique, le MITI dosant la collusion et la concurrence de façon à atteindre le plus rapidement possible les objectifs de compétitivité internationale, d'accumulation de facteurs et de progrès technique.  Amsden et Singh (1994) citent, avec approbation, la description ci-après des méthodes du MITI faite par Yamamura (1988):


"Ce que le MITI a fait, c'est d'inciter les entreprises à investir de telle manière que la capacité de production de chaque grande entreprise augmentait à peu près au prorata de sa part de marché, c'est-à-dire qu'aucune entreprise ne devait réaliser des investissements susceptibles de déstabiliser le marché.  Cette politique a efficacement encouragé la concurrence pour l'acquisition de parts de marché (ce qui a donc préservé la concurrence sur les marchés), tout en limitant le risque de pertes dû à un éventuel surinvestissement.  Elle a donc promu une expansion des capacités agressive qui était nécessaire pour accroître la productivité" (Yamamura 1988, page 176).

99. De façon plus générale, le modèle japonais de stratégie d'industrialisation pilotée par l'État comportait beaucoup d'éléments qui ne concernaient pas directement la concurrence.  Porter et al. (2000, page 22) donnent la liste des principaux de ces éléments:


1.
Gouvernement interventionniste appuyé sur une bureaucratie stable


2.
Ciblage d'industries prioritaires pour promouvoir la croissance


3.
Promotion agressive de l'exportation


4.
Encadrement, régimes d'autorisations et réglementation très contraignants


5.
Protection sélective du marché national


6.
Restrictions visant l'investissement étranger direct


7.
Application laxiste du droit de la concurrence


8.
Restructuration des branches de production pilotées par l'État


9.
Tolérance officielle des ententes


10.
Forte réglementation du marché financier et laxisme du gouvernement d'entreprise 


11.
Projets de recherche-développement concertée parrainés par l'État


12.
Bonne politique macro‑économique.

100. Ceux qui considèrent que ces interventions de l'État ont joué un rôle essentiel dans le développement du Japon après la Deuxième Guerre mondiale souscrivent généralement à l'argument suivant: 


"Les Japonais ont été les premiers à comprendre que le gouvernement pouvait délibérément créer un avantage compétitif international non seulement pour favoriser la croissance de quelques industries naissantes desservant le marché intérieur, mais aussi pour encourager de larges pans de l'industrie à s'orienter vers des sous-secteurs très dynamiques et hautement technologiques de l'économie mondiale" (Wade, 1990, page 25).

101. L'association d'une politique protectionniste et de la tolérance d'entraves à la concurrence ont permis aux entreprises de réaliser des bénéfices élevés sur le marché intérieur, ce qui leur aurait donné les moyens d'investir beaucoup et les aurait incité à moderniser leurs technologies, si bien qu'elles ont réussi à exporter très efficacement.  En outre, Amsden et Singh (1994) considèrent que:


"L'importance accordée à l'exportation et à la préservation d'une concurrence de type oligopolistique est ce qui caractérise la politique japonaise et la distingue de celle d'autres pays dirigistes qui ont préféré concentrer leurs ressources et leurs subventions sur un seul "champion national" dans chaque branche de production prioritaire" (page 946).

102. Par ailleurs, le degré de concentration des principales branches de production du Japon a eu tendance à diminuer, ce qui, selon Amsden et Singh (1994):


"… contredit le modèle classique de développement économique selon lequel la concurrence stimule la croissance:  le cas du Japon donne à penser que la relation de cause à effet est inverse et que c'est la croissance qui a stimulé la concurrence, du moins dans la mesure où la concurrence s'est traduite par une réduction de la concentration" (page 947).

103. L'idée que les entraves à la concurrence ont facilité le développement économique du Japon ne fait pas l'unanimité.  Ce qui est contesté, ce n'est pas que les autorités japonaises ont cherché à limiter la concurrence, mais c'est plutôt l'efficacité de cet interventionnisme.  Comme nous l'avons dit plus haut, pour Porter et al. (2000), une application laxiste du droit de la concurrence, le pilotage des restructurations par l'État (souvent par la promotion de fusions d'entreprises privées) et la tolérance officielle des ententes sont des éléments caractéristiques de la politique industrielle japonaise.  Dans ces conditions, Porter et al.  (2000) posent la question suivante:


"Le modèle japonais explique-t-il le succès économique du pays?  Pour répondre à cette question, nous avons cherché à comprendre si la mise en œuvre de ce modèle et certaines des pratiques clés qui le caractérisaient ont effectivement fait une distinction entre les industries qui ont réussi et celles qui ont échoué " (page 29).

104. Porter et ses collaborateurs ont constitué un échantillon de 20 branches de production compétitives sur le plan international et un autre échantillon de sept branches de production non compétitives, et ont examiné en détail la nature, la durée et l'ampleur des interventions du gouvernement japonais dans ces branches de production.  Leur analyse ne porte donc pas que sur les branches qui ont réussi.  De plus, cette approche permet d'évaluer la contribution de la politique de la concurrence en même temps que celle des autres initiatives prises par l'État dans une même branche.  Les tableaux récapitulatifs établis par Porter et al.  pour décrire la nature des interventions de l'État dans ces 27 branches de production sont reproduits aux Appendices I.A et I.B de la présente étude.

105. Porter et al. résument leurs conclusions comme suit:


"Dans ce large échantillon de branches de production compétitives, nous avons constaté que les interventions de l'État étaient presque totalement absentes …  Ces branches n'ont pas reçu de subventions importantes et l'État n'est guère intervenu dans la concurrence entre les entreprises.  Nous n'avons trouvé qu'une seule exception partielle, dans le cas des machines à coudre, industrie déjà ancienne à laquelle les autorités avaient donné la priorité dans les premières années qui ont suivi la Deuxième Guerre mondiale pour répondre à la demande nationale de vêtements et pour créer des emplois.  Toutefois, même dans cette branche, l'industrie japonaise d'aujourd'hui est compétitive non pas pour les machines à usage domestique mais pour les machines industrielles, sous-secteur qui n'a quasiment pas bénéficié de mesures de promotion ciblées.  Par conséquent, le modèle dirigiste japonais n'explique pas l'avantage compétitif du Japon" (Porter et al.  2000, page 29).

106. Cela ne signifie pas qu'aucune des interventions de l'État n'a joué un rôle dans la promotion de branches de production japonaises compétitives sur le plan international.  Porter et al. (2000) poursuivent:


"Si l'on analyse plus à fond les branches de production compétitives sur le plan international, on constate que le gouvernement est certes intervenu, mais sous diverses formes plutôt inattendues.  Il a pris toutes sortes d'initiatives pour stimuler la demande dès l'apparition de nouveaux produits, ce qui a contribué à promouvoir la compétitivité de certaines industries"
 (page 29).

Et,


"Dans d'autres cas, la réglementation a stimulé l'innovation en définissant des normes" (page 30).

En outre,


"À ces interventions qui ont facilité les gains de compétitivité, on peut ajouter trois autres pratiques horizontales du gouvernement japonais:  les mesures visant à encourager les investisseurs à être patients, la mise en place d'un système scolaire universel rigoureux et la création d'universités fournissant des ingénieurs en grandes quantités.  Ces pratiques sont rarement mentionnées dans la description traditionnelle du modèle japonais, mais elles ont joué un rôle important dans le succès de diverses branches de production" (page 31).

Enfin, 


"Globalement, on peut donc dire que l'État a joué divers rôles dans le succès des branches de production japonaises compétitives.  Toutefois, ces rôles sont très différents de ceux qu'on associe traditionnellement à la politique industrielle japonaise, et ne sont pas ceux qui ont été le plus couramment imités.  Ce n'est pas seulement que l'État n'est guère intervenu dans la concurrence de la manière qu'on associe traditionnellement au modèle japonais:  dans certaines branches de production qui ont très bien réussi, comme l'automobile, les entreprises ont en fait rejeté les tentatives faites par le gouvernement pour brider la concurrence" (Porter et al. 2000, page 31).

107. Passant à l'analyse des branches de production japonaises qui n'ont pas réussi, Porter et al. soutiennent que:


"… les politiques dont on pense couramment qu'elles expliquent la réussite japonaise ont en fait joué un rôle beaucoup plus grand dans les échecs …" (Porter et al.  2000, page 33).

108. L'une de ces politiques consistait à promouvoir la formation d'ententes dont les objectifs avoués consistaient notamment à empêcher une "concurrence destructrice" et à encourager la coopération.  Porter et al. (2000, pages 36 à 39) décrivent la formation de ces ententes et montrent que vers 1965 il y avait près de 250 ententes actives.  Ils examinent ensuite si les branches de production concernées sont devenues compétitives grâce aux ententes ou malgré elles (page 39).

109. Porter et al. ont fait plusieurs études de cas sur des branches de production dans lesquelles il y avait des ententes et ont constaté (2000) ce qui suit:


"… On trouve rarement d'ententes dans les branches de production compétitives.  Dans le nombre relativement restreint de branches de production compétitives dans lesquelles il y a bien eu des ententes, celles-ci n'ont pas été assez fortes pour vraiment limiter la concurrence, en raison de la structure de la branche.  En revanche, les ententes ont été très fréquentes dans les branches non compétitives.  On peut donc dire que les ententes officiellement tolérées ou encouragées n'ont pas été une source de compétitivité, bien au contraire" (page 39).

110. On voit donc qu'il n'y a pas de consensus parmi les chercheurs à l'appui de la thèse selon laquelle la restriction de la concurrence a accéléré le développement économique du Japon.  En outre, dans une communication faite au Groupe de travail en 2001, le Japon lui-même a soutenu que la rivalité entre les entreprises avait joué et continuait de jouer un rôle important dans le développement de son économie:


"Certains ont fait observer que le développement économique du Japon après la guerre tenait au fait que la politique industrielle avait pris le pas sur la politique de la concurrence, ainsi que nous l'avons souligné dans une communication précédente, mais le dynamisme économique du Japon reposait en fait sur les mécanismes du marché solides que la concurrence entre les entreprises avait créés.  La politique industrielle et la politique de la concurrence se sont mutuellement complétées, et ont conduit à l'instauration d'un environnement qui a permis aux entreprises de s'engager dans une concurrence libre et équitable.  L'introduction de la politique de la concurrence au tout début de la restructuration économique du Japon, ainsi que l'évolution ultérieure de cet environnement avec le développement économique, ont été un facteur très important du dynamisme économique du Japon dans le passé.  Même aujourd'hui, ce sont les secteurs où la concurrence a été intensive - comme celui de l'automobile par exemple - qui sont en général les plus compétitifs sur les marchés internationaux" (Japon 2001, page 2).

3. Corée

111. Dans la mesure où les études du développement de la Corée sont axées sur les mesures qu'ont prises les gouvernements pour influer sur la rivalité entre les entreprises, il a été soutenu que des mesures ont été prises pour promouvoir l'essor de grandes entreprises capables de soutenir la concurrence internationale, en encourageant simultanément une féroce concurrence entre ces entreprises.  En d'autres termes, ces mesures auraient permis d'obtenir les avantages résultant de l'existence d'entreprises géantes sans subir les inconvénients liés à l'étouffement de la concurrence.  Dans les paragraphes suivants nous décrirons cet argument et montrerons comment, aux yeux de certains, il est tombé en défaveur ces dernières années.

112. Rodrik (1995) fait un résumé succinct de la thèse d'un des chercheurs qui fait autorité en ce qui concerne le développement de la Corée depuis la deuxième guerre mondiale, Alice Amsden:


"Amsden (1989) décrit en détail la façon dont le gouvernement coréen a recouru à des mesures protectionnistes, à des crédits bonifiés sélectifs, à des objectifs d'exportation assignés aux différentes entreprises, à l'étatisation partielle du secteur bancaire, aux subventions à l'exportation et au contrôle des prix – mesures toutes déployées dans un but unique:  acquérir des capacités techniques et créer des industries capables de soutenir la concurrence mondiale.  Selon elle, cette politique a réussi non pas parce qu'elle se fondait sur la vérité des prix, mais justement parce qu'elle consistait à imposer délibérément des prix qui ne correspondaient pas à la réalité économique.  Toutefois, un de ses éléments essentiels était qu'en échange des subventions publiques et des mesures protectionnistes, le gouvernement exigeait que les entreprises atteignent des objectifs très rigoureux.  Les entreprises qui obtenaient de mauvais résultats ont été sanctionnées, par exemple lorsqu'elles ont été forcées à se restructurer (c'est‑à‑dire que le gouvernement les a obligées à fusionner et à réduire leurs capacités) après une période de surinvestissement.  Elles étaient récompensées lorsqu'elles atteignaient les objectifs fixés par le gouvernement, par exemple avec l'octroi de crédits bonifiés.  Cette discipline a évité que le système ne soit contaminé par les comportements de recherche de rentes qui ont faussé les incitations dans d'autres pays …" (Rodrik 1995, pages 2946 et 2947).

113. Amsden et Singh (1994) décrivent plus en détail les conséquences de cette stratégie.  Ils soutiennent que:


"Le gouvernement coréen a à la fois contribué à l'essor de grands conglomérats, par sa politique de licences et de crédits bonifiés (l'État possédait ou contrôlait presque tous les établissements financiers) et fait des efforts considérables pour éviter la collusion entre les grandes entreprises, en n'accordant des subventions qu'à celles qui atteignaient des objectifs de productivité très exigeants" (Amsden et Singh 1994, page 948).

114. On a pensé que ces politiques ont entraîné un taux de concentration élevé et même de plus en plus élevé.  Selon Smith (2000), le pouvoir de marché des chaebols a eu tendance à augmenter entre 1970 et le milieu des années 80.  Entre 1977 et 1994, les 30 principaux chaebols produisaient entre 32 et 40 pour cent de la production nationale totale.  Le chiffre d'affaires cumulé des cinq premiers représentait 49 pour cent du revenu national en 1994 (Smith 2000, page 114).  Amsden (1989) montre qu'en 1982, pour 2 260 produits, seuls 18 pour cent environ de la production totale et 30 pour cent du total des exportations étaient produits dans des conditions de concurrence.  Cela a amené Smith à soutenir que:


"Le résultat final a été une structure industrielle différente de celle qu'aurait produit le jeu des forces du marché.  Les interventions de l'État coréen ont été complétées par le comportement de grands conglomérats très diversifiés qui occupaient une position dominante.  En raison de leur taille et de leur diversification, ces conglomérats étaient assujettis moins à la discipline du marché qu'à celle de leur hiérarchie" (Smith 2000, page 12).

115. Toutefois, avec le temps, le coût de la création de cet ensemble de conglomérats géants est devenu de plus en plus évident.  Ces entreprises auraient employé leur pouvoir de marché sur le marché intérieur pour empêcher l'entrée de nouveaux rivaux, pour majorer leurs prix et pour résister à l'application du droit de la concurrence qui aurait pu mettre un terme à ces pratiques néfastes.  Ces arguments ont été exposés dans une communication faite par la Corée au Groupe de travail en 2001.  La Corée dit ce qui suit:

"C'est en 1963 que le gouvernement a d'abord essayé d'introduire une politique de la concurrence en Corée mais il a échoué.  Il souhaitait avant tout stabiliser les prix des monopoles et des oligopoles et mettre fin aux pratiques d'accaparement et de thésaurisation.  Il a sans doute fait quelques efforts mais la législation n'a pas été votée par l'Assemblée nationale qui n'en voyait pas l'importance et elle s'est heurtée à une forte opposition de la part des lobbies des affaires."

En outre,


"L'expérience coréenne montre qu'il vaut mieux introduire un régime de concurrence dès le début de la croissance économique, lorsque les monopoles n'ont pas encore acquis de pouvoir politique et économique.  Bien qu'ils permettent de dégager des économies d'échelle, les grands monopoles laissés à eux-mêmes peuvent être tentés de surinvestir dans les installations et de causer des hausses de prix du fait de l'inefficacité de leur exploitation et de gêner l'entrée de nouveaux opérateurs sur le marché.  à terme, sous la pression sociale et politique du public mécontent de l'inégalité de la distribution de la richesse, il faut alors introduire et appliquer une politique de la concurrence visant à éliminer les éléments anticoncurrentiels du marché" (Corée 2001, page 3).

De plus,


"La Corée a payé cher de ne pas avoir concilié sa politique industrielle et sa politique de la concurrence dès le début de son développement économique.  La débâcle financière de 1997 et le malaise que connaissent les chaebol sont liés de plus d'une façon au manque de conjoncture économique concurrentielle des dernières décennies.  Tirant les leçons de l'expérience durement acquise, le gouvernement fait de grands efforts pour établir une structure de marché concurrentielle mais il se heurte à de nombreux problèmes dans la mesure où les groupes d'intérêt établis résistent plus qu'on ne s'y attendait.  La politique industrielle en protégeant les monopoles et les oligopoles a contribué à créer ces groupes et, après des décennies d'expansion et de domination de l'économie, leur conversion indispensable impose un lourd tribut à l'économie.  L'expérience coréenne montre à quel point il importe d'avoir foi en les avantages de la concurrence dès le début de la croissance économique et d'incorporer une politique de la concurrence fondée sur la fonction d'ajustement autonome du marché dans le cadre fondamental de la politique économique.


Avec la libéralisation progressive du commerce mondial, les pays en développement ne peuvent plus avoir recours à une politique de croissance économique fondée sur les exportations en protégeant leurs industries.  La politique de la concurrence doit donc être mise en place dès les premiers stades de la croissance pour réagir rapidement et de manière proactive aux changements de la conjoncture économique intérieure et extérieure.  Le renforcement de la concurrence garantit que la libre interaction des forces du marché résulte en la meilleure affectation possible des ressources économiques disponibles et aide les petites et moyennes entreprises prometteuses à grandir sur des fondations de marché et à former une plate-forme industrielle solide" (Corée 2001, pages 3 et 4).

116. Pour les responsables politiques convaincus de la nécessité d'appliquer une politique industrielle afin de promouvoir des entreprises compétitives sur le plan international ou des "champions nationaux", le cas de la Corée montre qu'afin d'atténuer les effets néfastes, sur le plan intérieur, d'une telle politique, il faut prendre des mesures, notamment d'application du droit de la concurrence, qui stimulent ou assure la rivalité entre ces entreprises.  

4. Taipei chinois

117. On considère généralement que les autorités sont moins intervenues dans l'économie du Taipei chinois que ne l'ont fait les gouvernements coréens et que les forces du marché ont joué un plus grand rôle.  Rodrik (1995) résume les conclusions d'un des plus éminents spécialistes du développement du Taipei chinois:


"Wade (1990) ne conteste pas que la stratégie [du Taipei chinois] comportait des éléments de la stratégie de Hong Kong, Chine, mais avec d'importantes réserves.  Il considère que l'économie du Taipei chinois est une économie de marché encadrée, caractérisée par:  i) un taux d'investissement élevé, ii) dans certaines branches de production, un niveau d'investissement supérieur à ce qui aurait résulté du seul jeu des forces du marché en l'absence d'interventions publiques et iii) l'exposition de nombreuses branches de production à la concurrence internationale.  Il montre bien la multitude d'incitations et de restrictions visant les entreprises privées, telles que restrictions à l'importation, conditions d'entrée, prescriptions de teneur en produits d'origine nationale, incitations fiscales à l'investissement et crédits bonifiés.  Il soutient que les autorités ont systématiquement agi en anticipant sur l'évolution de l'avantage comparatif dans des secteurs tels que les textiles de coton, les matières plastiques, la métallurgie, la construction navale, l'automobile et les produits industriels …" (Rodrik 1995, pages 2946 et 2947).

118. Pour ce qui est des mesures officielles liées au droit de la concurrence, on peut constater que les autorités du Taipei chinois ont pris quelques mesures sélectives afin de promouvoir la restructuration de l'industrie.  Wade (1990) soutient que:


"Les autorités n'ont cherché que de façon sélective à mettre en œuvre des programmes de réorganisation des branches de production, en encourageant les fusions, la spécialisation des différentes entreprises d'une même branche de production et la modernisation de l'équipement.  Dans la plupart des cas, le gouvernement a encouragé et appuyé les efforts faits par les branches de production elles-mêmes pour se spécialiser et se moderniser, mais il n'a pas cherché à les contraindre et il a eu une attitude très ambivalente à l'égard des fusions" (Wade 1990, page 186).

Wade poursuit ainsi:


"Toutefois, à l'occasion le gouvernement a pris l'initiative de promouvoir les fusions lorsque des secteurs vitaux étaient en difficulté.  Dans un cas, il a quasiment ordonné aux quatre producteurs de polychlorure de vinyle (PVC) de fusionner …  Autre exemple, en 1977 il a fortement encouragé la fusion de cinq des principaux producteurs de fibres synthétiques et artificielles " (Wade 1990, pages 186 et 187).

119. Il semble que les autorités du Taipei chinois n'ont que rarement mis en œuvre des politiques de fusion dans le but d'atteindre certains objectifs de politique industrielle, et que lorsqu'elles l'ont fait ce n'était que dans des industries en déclin.  Wade (1990, page 187) fait aussi observer qu'il est très rare que les autorités aient contraint des partenaires réticents à fusionner.  Les interventions ont davantage visé à encourager la création de relations durables entre fournisseurs et acheteurs qui, en principe, auraient pu avoir des incidences sur l'application des dispositions régissant les restrictions.  Toutefois, après avoir décrit quelques initiatives de ce genre, Wade soutient que:


"Les relations de sous-traitance à long terme étant inhabituelles [au Taipei chinois], les résultats obtenus jusqu'à présent ont été très maigres" (Wade 1990, page 187).

120. Il est intéressant de voir que l'étude de Wade ne met pas en évidence une tolérance ou un encouragement officiel des ententes dans le secteur manufacturier du Taipei chinois.  (Les autorités ont toutefois fixé le prix de certains produits agricoles, voir Wade 1990, page 302.)  Tout cela ne signifie pas que les autorités n'aient pas cherché à influencer le degré de concurrence entre les entreprises.  (D'ailleurs, Wade montre bien que l'entrée sur certains marchés et l'accès aux capitaux d'investissement ont été très activement régulés par des organismes officiels.)  Ce que Wade montre, c'est que les mesures généralement associées à une application laxiste du droit de la concurrence (tolérance des ententes, fusions forcées, évaluation biaisée des projets de fusion et restrictions verticales) ont rarement été employées, à supposer même qu'elles l'aient été et, lorsqu'elles ont été employées, il est difficile de démontrer qu'elles ont été efficaces.

5. Chine

121. Au cours des deux dernières décennies, le rôle qu'a joué la concurrence entre  les entreprises dans le développement de l'économie chinoise n'a pas été le même qu'au Japon, en Corée et au Taipei chinois.  Contrairement à ces trois économies, l'économie chinoise a décollé à partir d'un système planifié de type socialiste et a ensuite réussi une transition vers une économie de marché socialiste (Wang 2002).  Tout au long de cette transition, son taux de croissance a été supérieur à 7 ou 8 pour cent par an et des dizaines de millions de personnes ont pu échapper à la pauvreté, en particulier dans les régions côtières.  Il y a eu beaucoup d'études sur le développement de l'économie chinoise (voir par exemple Lardy 1998, Naughton 1995, Nolan 2001, Perkins 2001, Steinfeld 1998, et Banque mondiale 2003a), mais peu d'entre elles sont axées sur la contribution de la concurrence à ce développement.

122. Bien que la Chine ait accompli sa transition sans disposer d'une panoplie complète de lois sur la concurrence, ce serait une erreur que de croire que les autorités n'ont pas pris de mesures visant délibérément à influencer le degré de rivalité entre les entreprises.  En fait, d'après Jiang (2002), on peut distinguer trois étapes de la politique industrielle, ayant eu des effets différents sur le degré de concurrence.  Jiang (2002) soutient que:


"Du point de vue de la concurrence sur les marchés des produits, la politique industrielle de la Chine est passée par trois phases:  1) entre la fin des années 70 et le milieu des années 80, la politique industrielle visait à promouvoir la concurrence;  2) du milieu des années 80 au milieu des années 90, elle limitait la concurrence;  3) depuis le milieu des années 90, la politique industrielle encourage et limite simultanément la concurrence" (page 49).

123. On considère que durant la première phase le gouvernement jugeait utile d'introduire une certaine concurrence dans le système économique existant, ce que décrit Jiang (2002) dans le paragraphe suivant: 


"Durant la restructuration économique entreprise à la fin des années 70, le gouvernement chinois est devenu très conscient des inconvénients de la planification centralisée et a donc commencé à encourager les entreprises à se faire concurrence pour accroître la production et la productivité, mettre au point de nouveaux produits et augmenter les salaires.  Afin de mettre en œuvre cette nouvelle politique industrielle, il a agit sur trois plans:  1) promotion de la création de nouvelles entreprises;  2) promotion de la concurrence entre les entreprises existantes;  et 3) assouplissement du contrôle des prix" (page 49).

124. Dans l'industrie du réfrigérateur, ces mesures ont eu pour effet de réduire le taux de concentration (part de marché des quatre premières entreprises) de 74,5 pour cent en 1982 à 29,0 pour cent en 1988.  Sur la même période, la production totale a été multipliée par 75, atteignant 7 576 000 unités par an (Jiang 2002, page 57).

125. Cette intensification de la concurrence faite aux entreprises d'État leur a causé de plus en plus de difficultés.  En Chine cela est d'autant plus important que les entreprises d'État ne sont pas seulement de gros employeurs mais fournissent en outre de nombreux services sociaux.  Selon certains auteurs, la crainte que l'intensification de la concurrence compromette la viabilité de ces entreprises a conduit le gouvernement à appliquer entre le milieu des années 80 et le milieu des années 90 des mesures de restriction de la concurrence (Jiang 2002, page 58).  Ces mesures ont été des barrières à l'entrée de PME (principalement au moyen des règlements de construction), des mesures visant à limiter la concurrence entre les entreprises rurales et les entreprises d'État et des mesures réservant la production de certains produits à certaines entreprises.

126. Par exemple, Jiang (2002, page 60) indique qu'à cette époque le Ministère de l'industrie légère a décidé de n'autoriser que cinq entreprises à produire des réfrigérateurs.  Toutefois, l'efficacité de ces mesures à moyen ou à long terme a été contestée.  Jiang (2002) fait observer que:


"Cette politique restrictive n'a finalement été efficace que pendant un à deux ans.  En raison de l'explosion de la demande intérieure et du fait que l'industrie restait lucrative, les collectivités locales et les entreprises se sont empressées de construire de nouvelles usines de réfrigérateurs en contournant les restrictions imposées par la politique industrielle du gouvernement sous divers prétextes.  En 1987 et 1988 [c'est-à-dire deux et trois ans après l'annonce des mesures initiales], la production chinoise de réfrigérateurs a atteint un nouveau record et 180 usines ont été construites" (page 62).

127. La politique industrielle menée depuis le milieu des années 90 aurait eu des effets ambigus sur le degré de concurrence entre les entreprises.  D'une part, les consommateurs chinois et les investisseurs n'étaient pas satisfaits de la structure des prix et de la qualité des produits dans les industries très concentrées.  Jiang (2002) décrit des décisions prises pour promouvoir la concurrence:


"Au milieu des années 90, les pressions exercées par trois catégories d'agents économiques ont incité le gouvernement à s'attaquer à la question de la concurrence dans ces industries monopolistiques.  Premièrement, les consommateurs chinois se plaignaient de la mauvaise qualité et des prix excessifs des produits de ces industries et exigeaient qu'elles améliorent leur productivité et leurs services.  Deuxièmement, de nouveaux investisseurs souhaitant entrer sur ces marchés ont commencé à exercer des pressions sur le gouvernement central pour qu'il démantèle les vieux monopoles et réduire leur rentabilité excessive.  Troisièmement, en raison de sa récente accession à l'OMC, la Chine devra céder aux pressions externes qui s'exercent déjà depuis longtemps pour qu'elle ouvre ses sous-secteurs des services.  Ces pressions ont convaincu le gouvernement et les industries monopolistiques que la Chine ne serait pas capable de soutenir la concurrence des entreprises transnationales après l'accession à l'OMC si elle ne démantelait pas les monopoles et n'améliorait pas la productivité en introduisant une plus grande concurrence.  En conséquence, au cours des cinq dernières années, différentes branches de production qui auparavant étaient officiellement des monopoles ou des oligopoles de grandes entreprises d'État se sont adaptées pour se préparer à l'ouverture des marchés" (page 64).

128. D'autre part, l'érosion continue de la rentabilité des entreprises d'État depuis le milieu des années 90, avec toutes les conséquences qu'elle pouvait avoir (chômage, grèves et autres protestations de travailleurs et érosion de la protection sociale), aurait convaincu les responsables chinois de la nécessité de modérer la concurrence dans certaines branches (Jiang 2002).  En général, ils ont cherché pour cela à réduire les capacités de production.  En particulier,


"Le gouvernement a cherché en priorité à fermer cinq types de petites entreprises privées:  les mines de charbon, les laminoirs d'acier, les cimenteries, les raffineries et les verreries.  Les usines fermées en 1999 représentaient 10 à 15 pour cent de la capacité de production de chacune de ces branches.  Le gouvernement pensait que la fermeture des petites entreprises marginales réglerait le problème de la surproduction et atténuerait la concurrence à laquelle les entreprises d'État étaient exposées" (Jiang 2002, page 65).

Ces mesures pourraient aussi avoir été motivées par d'autres préoccupations et notamment par le fait que les petites entreprises non étatiques étaient incapables d'assumer les obligations financières et sociales incombant aux autres entreprises.

129. Toutefois, selon Jiang (2002), le degré de rivalité que le gouvernement chinois paraît avoir jugé optimal pour atteindre ses propres objectifs de développement a tendance à augmenter.  D'après cet auteur:


"Les mesures de politique industrielle couramment employées pour appuyer les industries dans lesquelles il y avait pénurie et réduire les capacités de production des industries excédentaires sont de moins en moins appliquées depuis quelques années.  En revanche, la lutte contre les monopoles est devenue inextricablement liée avec les autres politiques publiques" (page 65).
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� Pour différentes descriptions des objectifs de la politique de la concurrence, voir Graham et Richardson (1997, pages 8-13) et American Bar Association (2003, en particulier les sections III et IV).





� Il y a un débat assez rigoureux sur cette question; voir par exemple les ouvrages mentionnés dans la note 1.





� Inde, Loi de 2002 sur la concurrence (Loi n° 12 de 2003), accessible en ligne à l'adresse suivante:  http://dca.nic.in/competition_act2002.pdf.





� Voir les sections C et E de la première partie, ci-après.





� Pour une analyse de l'importance du plaidoyer en faveur de la concurrence dans les pays en transition, voir Kovacic (2001), pages 291-292.  Pour une description de son rôle au Canada, voir Anderson et al (1998).





� Voir, dans le cas du Canada, la Loi sur la concurrence (R.S. 1985, c. C-34), articles 125 et 126 et, dans le cas de l'Inde, la Loi de 2002 sur la concurrence (Loi n° 12 de 2003), chapitre VII.





� Bora et al.  se réfèrent ici à la fameuse étude de la Banque mondiale sur le miracle économique de l'Asie de l'Est.





� Noland et Pack (2003) emploient une notion de politique industrielle sélective qu'ils définissent dans des termes similaires.  Cela est intéressant car ils font une analyse orthodoxe ou néoclassique du développement de l'Asie de l'Est qui aboutit à des conclusions très différentes de celles de Wade.





� Mettre en œuvre une politique commerciale stratégique, c'est appliquer une politique commerciale (par exemple dans le domaine tarifaire) qui permette à une branche de production de réaliser davantage d'économies d'échelle grâce à la protection du marché intérieur ou d'accroître sa production et de réduire ses coûts au moyen de ce qu'on appelle les effets d'apprentissage.  Ces deux types de stratégies entraînent une baisse des prix de revient qui facilite l'exportation et devrait en principe entraîner une expansion des ventes à l'exportation.  Leurs partisans font observer qu'elles peuvent non seulement accroître la production de la branche de production nationale, mais aussi transférer les bénéfices des entreprises étrangères aux entreprises nationales.





� Cela suppose que la manière d'aborder l'application du droit de la concurrence tienne dûment compte des considérations techniques et autres qui peuvent être importantes dans certains secteurs (comme les économies d'échelle).  Pour plus de précisions, voir la sous-section 1 ci-après.





� Les données réunies par Glen et al. (2001,2002) montrant que les bénéfices des entreprises des pays en développement ont tendance à baisser plus vite que ceux des entreprises des pays industriels, sont pertinentes à cet égard.  Si cela est vrai, et si en effet les entreprises des pays en développement ont du mal à se financer par le crédit bancaire ou l'émission d'actions, les forces du marché empêcheraient effectivement des entreprises rentables d'investir.





� Amsden et Singh (1994) citent Okimoto (1990) à l'appui de cet argument.





� La question de savoir si le surcroît d'investissement est employé de façon productive ou comme prévu est aussi très importante, mais elle n'entre probablement pas dans le cadre de la présente étude.





� L'emploi de ce mot n'est pas péjoratif.  Amsden souhaite simplement souligner le contraste entre l'Occident et le reste du monde.





� Italique dans le texte.





� Nous citerons souvent Scherer (1992) car son article universitaire donne un exposé équilibré de la pensée de Schumpeter au sujet du fonctionnement du marché et des programmes de recherche auxquels cette pensée a donné naissance.





� Cela amène à se demander si, dans la pratique, il y a plus d'entreprises innovantes dans les branches de production les plus concentrées.  Scherer (1992) relate les contorsions de la littérature empirique et résume les conclusions de ce qui lui paraît être la meilleure étude de cette question (Geroski 1990).  Il résume les constatations relatives à la propension à innover des entreprises britanniques comme suit:


	"l'innovation est moins vigoureuse dans les branches de production les plus concentrées.  Les résultats ne confirment donc pas les conjectures formulées en 1942 par Schumpeter" (Scherer 1992 page 1424).


Des études plus récentes des liens entre la propension  à innover et la concentration sont mentionnées aux paragraphes 90 et 91 ci-dessous.





� Cette idée est aussi examinée dans Audretsch et al. 2001, page 619.





� La consultation des sites Internet de la Division antitrust du Département de la justice des États-Unis (http://www.usdoj.gov/atr/), du Bureau de la concurrence de la Commission fédérale du commerce des États�Unis (http://ftc.gov/ftc/antitrust.htm), de la Direction générale de la concurrence de la Commission européenne (http://europa.eu.int/comm/competition/index_fr.html) et du Bureau de la concurrence du Canada (http://strategis.ic.gc.ca/SSG/ct01250e.html), pour ne mentionner que quelques-uns des organes chargés de l'application du droit de la concurrence dans les pays industriels, montre que de tels arguments fondés sur l'efficience sont couramment employés dans les analyses faites et les décisions prises par les fonctionnaires qui appliquent la politique de la concurrence, en particulier mais pas seulement dans les cas de fusion.





� United States v. Aluminum Co. of America, 148 F.2d 416, 427 (2d Cir. 1945).





� Voir tableau 1.1 et section IV.1 de Ahn (2002).





� Voir par exemple les directives sur la propriété intellectuelle publiées par le Département de la justice et la Commission fédérale du commerce extérieur des États�Unis en 1995, en particulier la section 3.2.2.





� Voir Gilbert et Tom (2001).





� Une grande partie de la littérature récente consacrée au développement de l'Asie de l'Est est résumée dans Banque mondiale (2003a).





� Singh (1999) a dit ultérieurement que:





"L'évolution de la politique de la concurrence japonaise dans les années 70 et 80 est intéressante, mais pas aussi pertinente pour les pays en développement que la politique de la concurrence pratiquée par le Japon entre 1950 et 1973.  Cela est dû au fait qu'au début de cette période, le Japon était très similaire à un pays en développement peu industrialisé" (page 10).





� Porter et al. (2000) décrivent ces initiatives dans les industries des télécopieurs et de la robotique.









